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É D I T O R I A LÀ  L A  U N E

J e comptais fermement éviter d’évoquer la guerre dans ces
lignes et nous comptions ne pas l’évoquer du tout dans ce
numéro. Non pas que le temps nous eût manqué pour le

faire. Ce qui manquait, c’était les informations. Dans les tout
premiers jours de cette guerre, il était
tellement clair que le commandement
américain tentait de nous refourguer
l’histoire abracadabrante de la guerre
technologique et des frappes chirurgicales
que le silence ou la page noire nous
semblaient préférables à tout autre
commentaire.

Mais voilà qu’à l’initiative de la télévision
qatarie, Al Jazeera, qui a repris pour les
diffuser les images des prisonniers de guerre américains réalisées
par la télévision irakienne, nous avons pu entrevoir ce qu’est la
réalité de la guerre. La guerre est faite par des hommes et des
femmes qui ne sont pas des silhouettes lointaines et
déshumanisées. La guerre est faite par des hommes et des femmes
qui ont des visages, des noms et des prénoms, une langue et des
contrées d’origine. C’est ce qu’ont montré les images diffusées
par Al Jazeera dimanche dernier.

Ces jeunes gens et cette jeune femme étaient à l’évidence
terrorisés. En tant que spectateurs nous ne pouvions que l’être
également. Nous ne pouvions éprouver que de l’angoisse et de la
compassion pour ces jeunes gens et leurs camarades dont les
corps avaient été jetés au sol sans égards. Le choc et la stupeur
promis étaient bien au rendez-vous, mais à l’encontre du discours
officiel américain, c’est nous qui l’éprouvions. Les images des
soldats morts étaient désolantes, mais celles des prisonniers
n’étaient pas dégradantes. Ils étaient habillés et leurs membres
n’étaient pas entravés. Ils étaient manifestement angoissés voire
paniqués, mais il ne semble pas que leurs réponses leur étaient
dictées.

Donald Rumsfeld a bien compris ce que cette irruption de la réalité
de la guerre pouvait avoir de déstabilisant et de démoralisant après
les fresques pyrotechniques et «cliniques» de Bagdad et les images
de visiophones dont on nous abreuvait jusque-là. C’est bien la
raison pour laquelle il a fortement incité les médias à
s’autocensurer en refusant de diffuser ces images. Cet appel
indigne à l’autocensure n’a rien pour surprendre. Donald
Rumsfeld n’hésite jamais bien longtemps quand il a l’occasion
d’insulter l’intelligence et de bafouer les libertés. Mais l’impudence
avec laquelle il se permet de faire appel à la Convention de Genève
demeure proprement hallucinante.

Il faut un cynisme inégalé pour demander aujourd’hui à
l’armée irakienne de respecter cette Convention quand les
autorités américaines l’ont allègrement piétinée lorsqu’il s’est
agi des talibans fait prisonniers en Afghanistan. Est-il
nécessaire de rappeler cette photographie de John Walker
Lindh, le taliban américain, les yeux bandés, ligoté nu sur une
civière? Est- i l  nécessaire de rappeler ces images des
prisonniers arrivant au camp X-Ray de Guantanamo Bay, les
jambes et les mains entravées, la tête couverte? Est-i l
nécessaire de rappeler que les quelques trois cents personnes
toujours retenues à Guantanamo Bay vivent encore dans des
cages grillagées de 2,4 mètres sur 1,8? Qu’ils disposent pour
tout mobilier d’un mince matelas de mousse et d’un seau?
Qu’ils n’ont accès ni à leurs familles ni à aucune aide
juridique? Qu’ils ne savent toujours pas si et quand ils seront
jugés?

Les autorités américaines ne respectent plus le droit international,
elles le méprisent ouvertement. L’armée irakienne ne respecterait
pas le droit de la guerre. On le déplore également. 

Il ne s’agit pas de renvoyer ici dos à dos autorités américaines et
irakiennes. Cela n’aurait pas se sens. Il convient simplement de
souligner que les autorités américaines sont engagées dans la voie
du non-droit et qu’elles ont déjà perdu une immense part de
leur crédibilité alors qu’elles réclament l’application du droit. 

La diffusion des images des prisonniers
américains a permis de montrer un aspect
réel de la guerre telle qu’elle se fait. Elle a
également permis de démontrer les
conséquences désastreuses pour les États-
Unis de leur politique unilatérale et
méprisante à l’égard du droit international.
Les États-Unis gagneront probablement cette
guerre à plus ou moins long terme mais leur
défaite morale est déjà consommée.

•••

U N  N O U V E A U  V E N U  Q U I  I N Q U I È T E

L’Impact Campus, le Montréal Campus et le Collectif, les
journaux universitaires indépendants de l’Université Laval de
l’UQÀM et de l’Université de Sherbrooke, publient aujourd’hui un
éditorial commun afin d’évoquer leurs craintes face au lancement
d’un magazine à l’automne prochain par la Fédération étudiante
universitaire du Québec (FEUQ). Ce magazine qui devrait s’appeler
l’Expression étudiante serait tiré à 140 000 exemplaires et
adressé par la poste aux 140 000 membres de fait de la FEUQ.

Les journaux étudiants s’inquiètent vivement des répercussions que
le lancement d’un tel magazine pourrait avoir sur les recettes
publicitaires de la dizaine de journaux étudiants universitaires
déjà existant au Québec. Le Quartier Libre s’associe à l’expression
de ces craintes. Certes, notre journal largement financé par les
cotisations acquittées par les étudiants de l’UdeM est peut -être
moins dépendant de la publicité que ne le sont l’Impact Campus
ou le Montréal Campus. Toutefois, nous pourrions également
souffrir de la captation par l’Expression étudiante d’une part
significative des fonds publicitaires alloués aux médias étudiants.

Mais surtout, nous nous posons avec les autres journaux étudiants
certaines questions sur cette publication. Quelle pourra être la réelle
indépendance d’une équipe rédactionnelle qui partagera ses
bureaux avec un organe politique tel que la FEUQ? Peut-on envisager
naïvement que l’Expression étudiante aura la possibilité de poser
un regard critique sur les activités de la fédération étudiante?
L’Expression étudiante sera envoyée par la poste aux étudiants.
Certes, nous pouvons nous réjouir que les promoteurs de ce
projet n’entendent pas –pour le moment -distribuer directement
ce magazine sur les campus ce qui ne manquerait pas alors de porter
un coup terrible aux journaux étudiants. Mais que se passera-t-il
quand les promoteurs du projet se rendront compte qu’ils auraient
intérêt à couper dans leurs coûts en mettant directement leur
magazine à disposition sur les campus? À cet égard, les journaux
étudiants n’ont reçu aucune assurance à ce jour. Il nous est pourtant
impossible de nous payer de paroles. Si la FEUQ a réellement à cœur
la survie des journaux universitaires étudiants, elle devrait au moins
leur garantir que son nouveau magazine ne leur livrera pas une
concurrence déloyale à moyen ou long terme.

Enfin, le plan d’affaires présenté par la FEUQ pour l’Expression
étudiante est pour le moins fantaisiste et ne résiste pas longtemps
à une analyse un tant soit peu sérieuse. Est-il véritablement nécessaire
et légitime de créer un nouveau magazine étudiant qui ne devra sa
survie qu’à des subventions gouvernementales? Ces subventions ne
pourraient-elles être utilisées plutôt pour consolider l’existant? 

À toutes ces questions, il serait souhaitable que la FEUQ, dont nous
ne doutons pas de la bonne foi, apporte des réponses précises et
circonstanciées.
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n’hésite jamais bien longtemps 

quand il a l’occasion d’insulter

l’intelligence et de bafouer 

les libertés.
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C A M P U S

B ien que la majorité de ces sites n’offrent en réalité que des diplômes fictifs d’universités bidon, il reste
que quelques-uns offrent des pièces (relevés et diplômes) falsifiées d’universités existant
réellement. L’un des plus anciens, Backalley Press.com, une filiale de l’impression chinoise Shun

Luen Co., œuvre dans le domaine depuis six ans. Moyennant des frais pouvant varier de 137 à 565 dollars
américains, l’internaute peut se procurer une vaste
gamme d’attestations, allant du simple baccalauréat
aux combinés diplômes et relevés de notes de
doctorat.

Un problème américain, pensez-vous ? La seule
visualisation des démonstrateurs de la compagnie
sur le site montre des attestations accompagnées
du sceau de la California State University…
côtoyant des relevés de notes et des diplômes de
l’Université du Nouveau-Brunswick et de
l’Université d’Ottawa.

O N  C O M M E N C E  À  L É G I F É R E R

Dans son édition du 7 février dernier, The
Chronicle of Higher Education mentionnait le
nom des deux premiers États, le Dakota du Nord
et l’Illinois, déjà dotés de dispositifs pénaux
permettant de prendre en défaut les détenteurs de
faux. Et en plein cœur de la Silicon Valley,
l’University of Southern California mène
actuellement une campagne de lobbying auprès
des autorités de l’État afin que ce dernier se dote
moyens de sanctions similaires.

L’enquête publiée dans ce périodique par Allen
Ezell, un ancien agent de la CIA et l’American
Association of Collegiate Registars and Admissions
Officers permet de préciser le nombre des
détenteurs de pièces falsifiées, soit 70 000 à
l’échelle des États-Unis. Pourrait-on en faire autant
au Québec et au Canada ? «Non , répond le
sergent Gilles Mitchell, responsable des
communications à la Sûreté du Québec, car
chaque crime économique fait d’abord l’objet
d’une enquête locale. La pièce falsifiée ici
mettant en cause une université [donc de
juridiction provinciale] ne permet pas la
divulgation d’un résultat d’ensemble pour le
Canada entier, la Sûreté du Québec s’accaparant
le boulot que réalise la Gendarmerie Royale du
Canada pour les autres provinces».

D E S  P R E U V E S  D I S P A R A T E S

L’Ordre des conseillers en ressources humaines
et en relations industrielles du Québec mentionne
deux cas de fraudes massives du genre. Le premier s’est produit à l’usine de l’American Biltrite de Sherbrooke
où, à l’hiver 1998, quatre employés de la compagnie ont été congédiés, après la découverte des fausses
attestations présentées lors de l’embauche. Un cas plus grave s’est produit au printemps 1997. Le congédiement
de 20 employés d’un abattoir du groupe Olymel de Vallée-Jonction en Beauce a été l’élément déclencheur
d’une enquête qui a abouti au démantelement  d’un réseau local de petits trafiquants de d’attestations d’études
et de relevés de notes d’études secondaires, dont le coût variait entre cinquante et cent dollars.

Cependant, les dégâts déjà constatés ne permettent pas de se rendre compte des dommages similaires dans
le cadre d’études post-secondaire et la puissance du Web comme élément de transmission pour les
commerçants de faux.

C onsciente de la problématique du plagiat et de l’ampleur que ce phénomène a déjà pris aux États-
Unis, et bien qu’aucune statistique n’ait été dévoilée à cet égard au Canada, l’Université McGill s’est
penchée il y a quelque temps déjà sur la question du plagiat et sur les moyens de le prévenir.

Inspirée par le modèle du Center for Academic Integrity de l’Université Duke en Caroline du Nord,
l’université montréalaise a créé son propre comité académique
chargé de l’intégrité, rejoignant en cela plus de 225 universités
à travers l’Amérique du Nord, dont 14 universités canadiennes,
toutes membres du Kenan Institute for Ethics de l’Université Duke
à Durham.

Dirigé par Morton J. Mendelson, le centre, dont la mission
consiste en la promotion de l’intégrité sur le campus, se pose
comme un complément au Code of Student Conduct and
Disciplinary Procedures en vigueur à McGill. Par le biais de son
site Internet, il propose une foule de conseils et de stratégies aux
étudiants et aux professeurs pour éviter ou prévenir le plagiat
et la triche. M. Mendelson étant absent de Montréal au moment
du reportage, il a malheureusement été impossible de savoir si
ce volet prévention avait d’ores et déjà fait ses preuves à McGill.

L E  D É F I  D E  L A  L A N G U E

McGill semble être la seule université à Montréal à s’être dotée
d’un tel outil. Quelques coups de fil passés dans les trois autres
universités montréalaises ont révélé une approche quelque peu
différente sur la question de la prévention du plagiat. Chacune
dotée d’un règlement assez uniforme en matière de triche et de
plagiat (avec attribution d’une note nulle et éventuellement
expulsion à la clef) et consciente de l’existence du phénomène
du plagiat, l’Université de Montréal, l’UQAM et Concordia ne sont
cependant pas allées plus loin en matière de lutte contre le
plagiat. Concernant l’Université de Montréal, Maryse Rinfret
Raynor, vice-rectrice à l’enseignement du premier cycle à la
formation continue de l’Université de Montréal, estime que si
une structure telle que le comité n’existe pas à l’UdeM, c’est peut-
être parce que les problèmes qui se posent à McGill ne se posent
pas à l’UdeM. Moins de triche à l’Université de Montréal ? Pas
forcément …

«Étant une université francophone, explique Mme Rinfret
Raynor, l’Université de Montréal ne connaît peut-être pas les
problèmes qui ont amené une hausse des plagiats à McGill,
car si l’arrivée d’Internet a créé de nouvelles opportunités en
matière de plagiat, son contenu est en majorité en langue
anglaise, ce qui demeure un défi pour de nombreux étudiants
francophones.» 

D E S  E F F O R T S  À  V E N I R

Pas de comité de l’intégrité à l’UdeM dans un futur proche,
«mais la question du plagiat reste cependant
préoccupante», concède Mme Rinfret Raynor. D’ailleurs, selon

la vice-rectrice, le Comité des règlements de l’Université de Montréal travaillerait actuellement à la révision
du règlement à la suite de la remise du dernier rapport de l’ombudsman. Rédigé en 1983 et amendé à trois
reprises, le règlement tâcherait de préciser certains points et de s’élargir à diverses situations.

Du côté de la FAECUM, on manifeste une même volonté de faire des efforts sur cette question du plagiat puisque,
jusqu’à aujourd’hui, il n’existe aucune ligne directrice à ce propos au sein de l’instance étudiante. «La question
du plagiat fera partie des grandes orientations de la FAECUM l’année prochaine», explique François Vincent,
coordonnateur aux affaires académiques de premier cycle de la FAECUM. Les membres de celle-ci ont l’intention
«après étude et recherche de produire un rapport sur le sujet, afin de bonifier le règlement existant
présentement sur le plagiat».

T R A F I C D E D I P L Ô M E S F A L S I F I É S

SCEAUX SOUS GARDE
INCERTAINE
Il y a actuellement vingt sites Internet dans le monde où, avec un simple courriel, on peut
se procurer en trois semaines un diplôme ou un relevé de notes universitaires qui s’acquièrent
normalement par des études qui durent de trois à six ans. En Amérique du Nord, seules deux
législations, celles de l’Illinois et du Dakota du Nord, peuvent pénaliser les détenteurs de
fausses pièces justificatives.

P L A G I A T À L ’ U N I V E R S I T É

SURVEILLER 
OU PUNIR 
Selon un article publié en 1999 par l’Express, les professeurs de l’Université Berkeley
estimaient qu’entre 1993 et 1997, le plagiat avait progressé de 744 % chez leurs étudiants,
qui auraient été aidés en cela par un outil formidable : Internet. Le Quartier Libre s’est
penché sur le cas des universités montréalaises et sur leur politique de lutte contre le
plagiat.

A l ex a n d re  B E N O I T S t é p h a n i e  D U R E T
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C A M P U S

L a FEUQ suggère en guise de solution
de rechange une application plus
musclée de la Loi sur les

établissements d’enseignement supérieur
(loi 95). Cette loi vise la comparution
des établissements universitaires devant la
Commission permanente de l’éducation.
Une mesure qui, toutefois, n’a toujours pas
été mise en application. C’est pourquoi la
Fédération recommande des capacités
accrues pour ce conseil statutaire afin,
entre autres d’évaluer la qualité de
l’enseignement et d’exiger la transparence
des campagnes de promotion et de
recrutement. 

Dans un document de travail attendu
depuis le mois de septembre visant à
établir les balises d’un nouveau mode de
financement des universités, la FEUQ
ajoute également quelques précisions
quant aux causes liées à son constat

d’échec des contrats de performance. Ces
derniers, bien qu’ils visent l’atteinte de
taux de réussite fixes, n’assurent aucun
moyen précis pour respecter le maintien
de la qualité de la formation. «Les
contrats de performance n’amènent pas
plus d’imputabilité et amènent la
plupart du temps les établissements
universitaires à réaliser entre eux une
course à la clientèle où les règles du jeu
ne peuvent être balisés par aucune
instance», explique Nicolas Brisson,
président de la FEUQ.

R É P L I Q U E  À  L A  C R É P U Q

La Fédération étudiante universitaire du
Québec ajoute une réplique au manque à
gagner de 375 millions de dollars invoqué
par des membres de la Conférence des
recteurs et principaux des universités du
Québec (CRÉPUQ) en février dernier. La
Fédération suggère plutôt d’augmenter le
financement public de 261 millions de

dollars. Le reste de la somme, 114 millions
de dollars, serait assuré par la mise sur
pied d’une taxe sur les bénéfices avant
impôt.

La Fédération espère, du coup, pallier le
sous-financement chronique dont
souffrent les administrations universitaires.
Les universités régionales sont des cibles
de choix en sens, car  «elles doivent
débourser des coûts d’opération avec un
budget moindre, affaibli par une
population qui va en diminuant»,
poursuit Nicolas Brisson. D’après des

estimations rendues publiques en
septembre dernier, les campus régionaux
de l’Université du Québec prévoyaient
perdre de 7 à 19 % de leurs effectifs en
quinze ans. 

La FEUQ a examiné à titre comparatif huit
modèles nationaux d’éducation post-
secondaire, afin de réaliser l’étude, dont
ceux de l’Allemagne, de l’Australie, des
Pays-Bas, du Royaume-Uni et de la Suède.
Les solutions cherchées ailleurs s’inspirent
dans une très large part des systèmes
anglais et allemand, «d’une part, parce

que le système anglais assure une
autonomie aux établissements. D’autre
part, le système allemand, bien qu’il
offre un financement fixe aux
universités sans possibilité de recherche
de sommes additionnelles pour les
administrations, reste avantageux pour
les étudiants. Avec un financement
public à 92 %, les frais de scolarité sont
pratiquement inexistants», ajoute le
président de la FEUQ.

La Fédération rejette toutefois la mise sur
pied de l’impôt post-universitaire, tel qu’il
s’applique en Australie. L’idée avancée en
septembre dernier n’a pas créé
l’enthousiasme des gestionnaires au
ministère de l’Éducation, jugeant cette
formule trop lourde à appliquer. En
Australie, un étudiant peut s’acquitter de
ses dettes par une taxation variant de 3 à
6 %. Il peut toutefois recevoir une
réduction de 25 % de ses frais s’il en
paye la totalité à l’entrée.

F I N A N C E M E N T D E S U N I V E R S I T É S

LA FEUQ SUGGÈRE L’ABOLITION 
DES CONTRATS DE PERFORMANCE
La Fédération étudiante universitaire du Québec recommande l’abolition des contrats de performance liés au financement public des universités, jugeant ceux-ci néfastes à une bonne et
transparente gestion à long terme des institutions universitaires.

A l ex a n d re  B E N O I T «Les contrats de performance n’amènent pas plus d’imputabilité et amènent 

la plupart du temps les établissements universitaires à réaliser entre eux une

course à la clientèle où les règles du jeu ne peuvent être balisés 

par aucune instance»

Nicolas Brisson, président de la FEUQ
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C A M P U S

A u département de chimie, la
totalité des laboratoires sont
annulés. Bien qu’ils soient

majoritairement donnés par des
auxiliaires d’enseignements, soit des
étudiants gradués, ces derniers ne
peuvent combler les postes des
techniciens actuellement en grève. Des
postes clés qui paralysent cinq cours
différents dont l’avenir est incertain.

Même constat en sciences biologiques,
comme l’explique Thérèse Cabana,
directrice du département. «Il y a au
moins une douzaine de laboratoires
qui sont annulés et rien n’est décidé
quant à la suite des choses. Les
laboratoires pourront se donner deux
fois plus souvent, il pourront être
coupés ou encore transformés en
séances théoriques. Chose certaine, on
ne peut pas annuler les cours.»

À la faculté de médecine vétérinaire de
Saint-Hyacinte,  on a annoncé à la
première heure du conflit la fermeture
de l’hôpital pour animaux. Selon le
doyen Raymond Roy,  «s’ajoute
également à cette problématique le
report indéfini de tous les laboratoires
étudiants utilisant des animaux,
l’impact sur les stages des vétérinaires
de deuxième cycle, sans compter la
perte appréhendée de la clientèle à la
clinique.»

I M P A S S E

Le personnel de laboratoire a une
formation spécifique et des questions de
sécuri té ne semblent pas avoir de
réponses, les techniciens y manipulant
produits  chimiques et  apparei ls

sophistiqués. Aux dires du directeur des
communicat ions de l ’Universi té,
Bernard Motulsky,  «la gestion du
conflit de travail se fait selon les
demandes. Or, nous n’avons pas reçu
de demandes de ces unités dépar-
tementales et nous n’avons pas eu à
décider si nous devons réassigner des
cadres. De toute façon, il y a fort à
parier que les cadres préfèrent ranger
les livres que préparer les solutions
chimiques.»

D E S  S C A B S  É T U D I A N T S ?

Le code du travail stipule que la tâche d’un
syndiqué ne peut être accomplie que par
un cadre, ce qui rend illégal le zèle
étudiant. D’après Juan Antonio Aguirre,
coordonnateur du comité grief au
syndicat 1244, «cet aspect est à
surveiller. Des plaintes ont bel et bien
été reçues et sont présentement à
l’étude. Notamment, des étudiants

auraient lavé eux-mêmes leur vaisselle
de laboratoire, ce qui est une
infraction. Des professeurs auraient
suggéré aux étudiants de procéder
ainsi, leur promettant de prendre le
blâme advenant une accusation d’avoir
franchi les piquets de grève.»

M. Aguirre tient toutefois à souligner qu’ils
ont l’appui solidaire des étudiants et des
professeurs dans leurs moyens de
pression et qu’ils ne désirent pas mettre
de l’huile sur le feu. Les plaintes
demeurent pour l’instant à l’étude et ne
figurent pas encore dans la stratégie
syndicale, bien que certains professeurs
puissent être sous surveillance dans les
départements de microbiologie et de
physiologie.

D I R I G E A N T S  D E V E N U S
A N I M A L I E R S

Les animaux de laboratoires n’auront
vraisemblablement aucune baisse de
qualité des soins, selon Marie Andrée
Laniel, directrice des animaleries . « Le
Conseil canadien de la protection des
animaux a stipulé des normes très
strictes à ce sujet et nous ne voulons
aucunement descendre sous ces
normes. La seule modification actuelle
est que l’entrée de nouveaux animaux
est arrêtée, ce qui retarde assurément
certains projets de recherche.»

Ainsi, souris et rats ont droit aux bons
soins d’une équipe de huit cadres dans
cette unité critique, l’équipe originale
étant composée de dix employés. La
provenance du personnel s’avère
diversifiée : les cages sont nettoyées par
un vice-recteur, deux directeurs généraux,
des cadres du CEPSUM et de la direction
des immeubles.

G R È V E D E S E M P L O Y É S D E S O U T I E N

LA THÉORIE SANS LA PRATIQUE
Les bibliothèques et le registrariat monopolisent la majeure partie des cadres réaffectés en raison du conflit de travail. Derrière cette première ligne, les ressources se font rares: laboratoires
et cliniques fermés, travaux pratiques annulés et suspendus indéfiniment.

S a m u e l  AU G E R

«De toute façon, 

il y a fort à parier que les cadres 

préfèrent ranger les livres 

que préparer 

les solutions chimiques»

STRATÉGIE D’INNOVATION : UN AN APRÈS, LES PROFS FULMINENT
(D’après CUP)— L’association canadienne des professeurs d’université a souligné, à sa façon, le premier
anniversaire de la Stratégie d’innovation du gouvernement fédéral. Selon David Robinson, directeur général
de l’association, «notre principale inquiétude est que cette politique est définie en des termes on ne
peut plus flous. Nous croyons que la recherche et l’innovation consistent en des démarches plus
ambitieuses que celle de mettre des nouveaux produits sur le marché.»

Le directeur délégué à l’application de la stratégie au ministère du Développement des ressources humaines,
Robert Sauder, déclare que «la politique, dans ses buts premiers, vise à rendre l’éducation post-secondaire
accessible au plus grand nombre. Elle consiste donc à former une véritable masse critique, et non pas
une plus grande proportion de travailleurs qualifiés.»

ASSISTANTS D’ENSEIGNEMENT À MCGILL : GRÈVE À L’HORIZON ?
(D’après CUP)— Les assistants d’enseignement de l’Université McGill jugent la dernière offre de l’administration
à ce point insuffisante, qu’ils entrevoient la possibilité de déclencher des moyens de pression d’ici la fin de la
session. Ces employés demandent un taux horaire universel de 22 dollars. Le taux horaire actuel varie

actuellement entre 14,50 $ et 18,49$. L’Université n’offre qu’une augmentation qui ferait passer l’échelle de
variation des salaires de 17,68$ à 19,24$

«Nos chances sont minces d’obtenir un gain, mais nous sommes optimistes. Tout dépend de l’efficacité
du conciliateur du ministère du Travail et de la volonté de l’administration de bonifier l’offre actuelle,
qui est nettement insuffisante», affirme Jordan Geller, porte-parole des étudiants des cycles supérieurs
employés à l’Université. L’administration réplique, en affirmant que «les exigences de ces employés placeraient
ses membres du corps enseignant nettement au dessus de la moyenne salariale québécoise. À l’heure
actuelle, l’Université McGill compte parmi elle les personnes les mieux rémunérées de la province», dit
le directeur général des ressources humaines de l’Université, Robert Savoie.

LES JEUNES CONSERVATEURS PRO-AMÉRICAINS SE MANIFESTENT
(D’après CUP)—L’association des jeunes du Parti progressiste-conservateur de l’Université de Colombie-
Britannique (UBC) s’insurge à un tel point du sentiment anti-américain sur le campus, qu’elle lance une pétition
en appui aux États-Unis. «Nous essayons de séparer l’idée d’un désaccord avec les positions du président
Bush de celle d’un rejet pur et simple de la politique étrangère américaine. Pour nous, casser du sucre
sur le dos de nos voisins du Sud ne consiste pas en une solution idéale», commente Ron Herbert, président
de la cellule des jeunes conservateurs de UBC.

Pour sa part, un des membres de la Coalition contre la guerre en Irak, Dave Quigg, croit que «les quarante
signatures de la pétition recueillies lors de la première journée de circulation démontrent bien ce que
ce mouvement est appelé à devenir:  un mouvement marginal».

BRÈVES CAMPUS
B R È V E S  C A M P U S

C E  P E T I T  R AT ,  S U R  L E  C A M P U S ,  B É N É F I C I E R A I T  D E S  B O N S  S O I N S . . .  D E  H U I T  C A D R E S ,  D O N T  U N  V I C E - R E C T E U R .
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C A M P U S

E n décembre dernier, à un moment
où l’actualité était moins frénétique
que ces jours-ci, les Raëliens et leur

disciple Brigitte Boisselier ont défrayé la
chronique mondiale en annonçant la
naissance d’un bébé cloné. Depuis lors,
aucune preuve de l’existence de ce bébé
n’a été apportée.

Toutefois, le 18 mars dernier, les Raëliens
sont venus donner une conférence sur les
bienfaits du clonage humain dans
l’amphithéâtre B-0245 de l’Université de
Montréal. Cette dernière conférence n’aura
même pas eu l’heur de défrayer la
chronique locale tant il est vrai que tous
les regards étaient tournés à ce moment-
là vers nos voisins du Sud et l’Irak .

Ainsi, bien que des disciples raëliens se
soient donné la peine de distribuer 7 500
tracts sur le campus de l’UdeM, c’est à
peine une petite vingtaine d’étudiants qui
se sont déplacés pour assister à la
conférence. Le moins que l’on puisse dire
est qu’ils en auront été pour leurs frais (5$
l’entrée, tout de même!)

Les deux conférenciers, Dominic Lebœuf
et Gabriel Bluteau, ont, de manière
liminaire à leur propos, annoncé qu’ils

n’étaient pas scientifiques. Impossible donc
pour les étudiants en biochimie ou en bio-
informatique qui étaient présents

d’aborder avec les Raëliens «la technologie
du clonage humain». Le terrain scientifique
était d’emblée fermé, mais force fut de

constater que la pauvreté conceptuelle des
conférenciers rendait tout autre terrain
également impraticable… Pensez simple-
ment que Dominic Lebœuf s’est
longuement complu à comparer
l’avènement du clonage humain à
l’apparition de la télévision dans les
foyers…

On s’interroge sur le bien fondé de laisser
des sectes s’emparer de locaux
universitaires pour s’y livrer au prosé-
lytisme et, plus grave encore, on s’insurge
de les voir tenter de s’arroger une légitimité
universitaire à bon compte. De toute
évidence, l’alma mater fascine les raëliens
qui vantent dans leurs tracts leur «stage de
méditation sensuelle» comme «l’Université
de la conscience et de l’éveil».

Interrogé sur l’opportunité de laisser les
Raëliens s’exprimer au sein des locaux de
l’UdeM, Bernard Motulsky, le directeur
général de la communication de l’UdeM, a
reconnu que l’administration s’était posé
la question. Apparemment, c’est le service
juridique de l’UdeM qui a apporté la
réponse. L’UdeM ne pourrait légalement se
prévaloir de motifs idéologiques pour
refuser de louer une salle.

Pourtant, à 116 $ la location de
l’amphithéâtre, le profit spirituel et

financier réalisé par l’UdeM avec les
Raëliens doit être bien mince. Il ne s’agit
plus de vendre son âme mais de l’offrir en
spécial !

Bernard Motulsky affirme que l’UdeM va
«regarder sa politique de location de
salles» en ayant à cœur que l’Université
demeure «un lieu d’expression libre».
Espérons que l’on parviendra à se garder
de la liberté de faire ou de dire n’importe
quoi !

Ah oui, j’allais oublier ! Au cours de la
période de question qui a suivi la
conférence raëlienne, quelqu’un s’est
enquis du niveau de débat interne toléré
au sein de la secte. De toute évidence,
Dominic Lebœuf a éprouvé de vives
difficultés à comprendre de quoi il pouvait
être question. Mais après un effort
pédagogique soutenu de la part de
l’assistance, il a entrevu ce à quoi il était
fait référence. Il a alors affirmé : «on peut
débattre entre nous de savoir si on va
faire la conférence dans cette salle-ci ou
dans une autre.»

Essayons de tirer profit de cette ouverture
pour convaincre les Raëliens que leurs
conférences ne sont les bienvenues ni dans
cette salle-ci ni dans aucune autre de
l’UdeM…

C H R O N I Q U E :  L E S R A Ë L I E N S À L ’ U N I V E R S I T É D E M O N T R É A L

COULER SON COURS DE CLONAGE 101
M i ka ë l l e  M O N F O RT

IL
LU

S
T

R
A

T
IO

N
: D

O
M

IN
IC

 G
A

U
T

H
IE

R



C A M P U S

Q ue signifie le mot nomenclature
ou ineptie? C’est à ce genre de
question, en plus de quelques

questions de grammaire, que les étudiants
en enseignement doivent répondre lors de
leur admission au programme. C’est ni
plus ni moins un examen de français de
niveau secondaire auquel on a ajouté
certains pièges de la langue française,
administré par le Centre d’évaluation du
rendement en français écrit (CÉFRANC).
Faut-il s’inquiéter du fait que 25% des
étudiants en enseignement échouent à leur
test d’admission en français? Jocelyne
Jones, étudiante en adaptation scolaire au
primaire, affirme que « le CÉFRANC n’a
pas besoin de se baser sur la
connaissance des mots. Si on ne connaît
pas la réponse, cela ne fait pas de nous
des cancres.» La maîtrise de la grammaire
et la conjugaison, c’est ce qui est
important, aux dires de Mme Jones. Selon
elle, il devrait y avoir un test pour chacune
des matières. Un professeur de sciences
n’a pas nécessairement les mêmes
connaissances qu’un professeur d’histoire.
Elle affirme également que les enseignants
sont des références pour les enfants. Ils se

doivent d’être rigoureux pour bien
préparer les jeunes aux études post-
secondaires, où le français compte partout
et pour beaucoup. Elle constate également
qu’il serait inconcevable de baisser les
exigences du test. Cela voudrait dire un
nivellement par le bas de toute la société
québécoise en matière de qualité de la
langue française.

R E S S E R R E R  L E S  N O R M E S

Au CÉFRANC, on s’inquiète que certains
futurs enseignants ne maîtrisent pas les
bases de la langue française. C’est un
minimum de savoir conjuguer correc-
tement les verbes et d’appliquer les
règles d’exception au moment opportun.
Il y a eu un progrès en matière de qualité
du français des enseignants depuis
quelques années, mais il reste toujour
place à l ’amélioration. Depuis sa
création en 1995, le CÉFRANC a accueilli
près de   30 000 candidats à un test de
français. À ses tous débuts, on observait
un taux de réussite de 72 à 75%. En
2002-2003, on évalue ce même taux de
réussite à 79%.  Doris Gervais, porte-
parole du CÉFRANC, explique aussi que
lorsqu’un enseignant s’adresse à une

classe, i l  se doit  d’avoir un bon
vocabulaire, sans anglicisme. Non
seulement il faut savoir écrire le français,
mais i l  faut aussi savoir le parler
correctement.

P O R T R A I T  C O N T R A S T É  
E N  R É G I O N

Lucie Bouchard, enseignante depuis 25
ans dans la Commission scolaire Des
Phares dans le Bas Saint-Laurent, affirme
qu’elle n’est pas parfaite en français. «Il

m’arrive de faire des erreurs, mais
l’important c’est de savoir où trouver la
réponse. C’est ce que la réforme veut
amener.» Elle affirme également qu’il est
difficile de se rappeler parfaitement toutes

les exceptions. «Même certaines
grammaires ne s’entendent pas sur les
exceptions.» «C’est au primaire que
tout commence, explique Mme
Bouchard, la technique des pictogram-
mes est la pire pour apprendre à lire et
à écrire.» La meilleure technique est
encore l’apprentissage par les sons,
comme un cours de phonétique, selon
Mme Bouchard.

Dans les régions, la pénurie d’ensei-
gnants est tellement importante que les

étudiants du baccalauréat en ensei-
gnement peuvent faire de la suppléance
dans n’importe quelle discipline après
leur première année,  sans avoir
nécessairement réussi  le test  du

CÉFRANC. Alors qu’à la Commission
scolaire de Montréal, l’étudiant en
enseignement désirant  faire de la
suppléance doit être en troisième année
au baccalauréat et avoir réussi le test du
CÉFRANC. Le test  du CÉFRANC est
obligatoire pour tout futur enseignant.
L’étudiant en enseignement doit obtenir
un minimum de 60% pour décrocher un
emploi permanent dans le système
d’éducation québécois. Les associations
étudiantes en enseignement proposent
des ateliers préparatoires en vue de ce

test  crucial .  Chaque commission
scolaire a la responsabilité d’établir
ses exigences. Il n’y a donc pas de
norme nationale en matière de qualité
du français.

F R A N Ç A I S E T E N S E I G N E M E N T

DU CENTRE À LA PÉRIPHÉRIE
La pénurie d’enseignants fait rage au Québec. Dans les régions plus éloignées, le besoin est tel que les étudiants en enseignement peuvent faire de la suppléance dès la première année
du baccalauréat. Un an de formation en enseignement est-il suffisant?

M a r i è v e  PA R A D I S

F A U T - I L  S ’ I N Q U I É T E R  D U  F A I T  Q U E  2 5  %  D E S  É T U D I A N T S  E N  E N S E I G N E M E N T  É C H O U E N T  L E U R  T E S T  D ’ A D M I S S I O N  E N  F R A N Ç A I S  ?
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Lorsque les étudiants en enseignement échouent à leur test de français à l’entrée

à l’université, ils doivent suivre des cours d’appoint pour leur permettre de

s’améliorer. Ils doivent ensuite réussir ce même test pour poursuivre leurs études

au baccalauréat. Si l’étudiant échoue deux fois, il doit quitter le programme.

Ainsi, les étudiants en enseignement qui obtiendront leur diplôme seront ceux

qui auront eu de bons résultats à cet examen.
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S O C I É T É
POUR PLACER UNE PUBLICITÉ 

DANS LE QUARTIER LIBRE 

REJOIGNEZ ACCÈS MÉDIA AU 

(514) 524-1182

« Des cornets de crème glacée
gratuits sont distribués à ceux
qui écrivent pour réduire le

budget de la défense, donnent leur
sang… ou votent [pour combattre
l’abstentionnisme!].» Tels sont les objectifs
de la compagnie de crème glacée Ben and
Jerry’s pour devenir socialement
responsable.

Mais ici ne s’arrête pas les engagements de
Ben and Jerry’s Ice Cream pour être une
compagnie socialement engagée. Comme
le dit si bien son slogan, «Ben & Jerry’s, une
entreprise conduite par ses valeurs»,
l’entreprise est tournée vers le citoyen. En
reversant 7,5 % de ses revenus avant impôt,
elle est largement en tête de la moyenne des
entreprises, qui est de 1 % des bénéfices
avant impôt. La compagnie utilise aussi sa
notoriété pour sensibiliser le grand public

au fait que l’on peut prendre des mesures
simples pour réduire les émissions de gaz
carbonique. Pour ce programme, la
multinationale s’est associée avec l’ONG
World Wildlife Fund (WWF). Cependant, où
se trace la ligne d’éthique que les ONG se
doivent de respecter dans leur partenariat
avec les grandes compagnies multi-
nationales?

O N G  
E N  M O D E  A T T A Q U E

Différents comportements caractérisent la
relation des ONG avec le milieu des affaires,
mais la confrontation demeure la plus
répandue. Les actions de Greenpeace dans
le Pacifique contre le nucléaire ou la
dénonciation du rôle des compagnies
minières dans le conflit au Congo marque
la continuité du combat de ces organismes
non gouvernementaux. Cependant, une
évolution douteuse des ONG vers un

partenariat avec les multinationales devient
un sujet de plus en plus discuté dans les
forums mondiaux de coopération
internationale. Selon une enquête
d’Ecodurable, menée auprès d’une
soixantaine d’ONG, tous croient «que les
entreprises ont un rôle à jouer dans la
construction d’un monde plus durable».
Cette vision lourde de sens et favorable à
l’entreprise jette de l’optimisme dans la
dureté des rapports d’échanges. Les ONG
sont ouvertes à un partenariat avec les
entreprises, mais doivent se méfier de ne
pas devenir un outil de propagande pour
la marque. Francine Néméh, de
l’Association québécoise des organismes
de coopération internationale (AQOCI), se
déclare sceptique vis-à-vis des partenariats
avec les grandes entreprises, car «les
objectifs des multinationales sont en
flagrante contradiction avec les buts
poursuivis par les ONG. Il est dangereux
que l’ONG devienne un sous-traitant de
la multinationale».

C A S  A M B I G U

Pourtant, il existe effectivement des
exemples de partenariat entre les ONG et le
secteur privé qui ressemblent à une
campagne de marketing à sens unique.

L’association entre le WWF et la carte de
crédit American Express en France est
difficile à comprendre, où «un pour-
centage du montant de votre achat est
automatiquement reversé par American
Express au WWF-France». Est-ce un
partenariat dirigé vers l’activité de
l’entreprise ou est-il orienté vers l’activité
de l’ONG?

I D É A L - T Y P E  D E  P A R T E N A R I A T

Le Cirque du Soleil s’est développé un
partenariat avec l’ONG canadienne
Jeunesse du Monde. La multinationale du
Cirque s’est fait approcher par un ancien
coopérant de l’ONG, qui travaillait avec
les jeunes de la rue au Brésil, et qui a
soumis son projet en 1993. Débuta ainsi
une association des deux acteurs
antinomiques pour créer le Cirque du
Monde, où l’on donnera la chance à des
adolescents de pouvoir participer à des
ateliers reliés aux arts du cirque dans une
trentaine de pays. Chantal Côté, du Cirque
du Soleil, confirme que l’entreprise a
plusieurs programmes pour manifester et
concrétiser son action sociale et Cirque
du Monde est l’un d’eux. «Les ateliers
sont produits en association avec
Jeunesse du Monde et Oxfam, qui nous
aident à mieux identifier les groupes de
jeunes avec lesquels on pourrait
travailler», ajoute la relationniste. Pour
ces jeunes, l’atelier de Cirque du Monde
se termine par une fête foraine où l’on
démontrera les talents d’équilibristes en
herbe, avant de retourner dans la vie
urbaine.

locadiablo@hotmail.com

O N G  E T E N T R E P R I S E S

LIAISON CONTRE NATURE
Jadis farouchement opposées aux compagnies, les ONG changent progressivement leur fusil d’épaule. Devant
le nombre croissant de partenariats entre ONG et multinationales, de nombreux questionnements sur l’éthique
de ces liaisons apparaissent. Liaisons dangereuses ?

C h r i s t i a n  C H A LO UX

RSE : LE CANADA FAIT SES DEVOIRS
La solidarité à l’égard de la société civile est devenue un sujet de grande importance
dans les coulisses parlementaires. À l’heure des grandes contestations violentes, de
Seatles à Gêne, le sujet s’est maintenant officiellement doté d’un nom bureaucratique,
la Responsabilité Sociale des Entreprises (RSE). Au Canada, la Commission sur la
démocratie canadienne et la responsabilisation des entreprises s’est penchée sur
le sujet et a forgé un minuscule rapport de 56 pages intitulé Une nouvelle équation:
les profits et les responsabilités des entreprises à l’aube du XXIe siècle. En guise
d’introduction, les deux présidents ne cachent pas le retard du Canada face à l’Europe
à l’égard de la RSE: «des exemples de politiques innovatrices présentés dans ce
rapport nous viennent de l’étranger». De plus, ils notent judicieusement que le
gouvernement du Royaume-Uni s’est doté d’un ministre de la Responsabilité sociale
des entreprises, alors qu’au Canada, c’est encore une commission qui traite du sujet.

ILLUSTRATION: L’EAU TIÈDE - CABINET D’ARTS GRAPHIQUES

LES  COMPAGNIES  CHERCHERAIENT-ELLES  DE  NOUVEAUX MOYENS DE  GASPILLER  LEUR ARGENT?
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UN MODÈLE UNIVERSEL?
On ne peut défendre ou pourfendre le modèle
québécois, car il n’existe pas. C’est la thèse qu’a
défendue Jean-Marc Piotte, professeur au Département
de science politique de l’UQAM. Monsieur Piotte affirme
qu’il faut «que l’on cesse de parler du modèle
québécois. On peut être spécifique, au Québec, sans
s’ériger en modèle.» Le modèle québécois ne serait
en fait rien de plus que le modèle social-démocrate
sauce Québec. Julius Grey, professeur titulaire en droit
de l’Université McGill, y voit cependant deux spécificités:
son «aspect nationaliste» ainsi que le fait qu’il soit
«arrivé plus tard» que dans le reste du monde, qu’il soit
«né adulte».

En fait, qu’il soit typiquement québécois ou
international, la social-démocratie, telle que pratiquée
au Québec, en a pris pour son rhume ces derniers mois.
À ce sujet, Me Grey tient à démanteler quelques mythes
qui circulent à propos de notre État: Le public est moins
efficace que le privé: «en santé, en éducation, en
culture et même en économie, le public est aussi
efficace que le privé»; il faut baisser les impôts: «les
impôts sont essentiels (…), représentent un outil
essentiel de la justice»; domination de la concurrence
et du marché dans la société: «il faut mettre fin au
règne du darwinisme social»; libre-échange: «le libre-
échange n’est pas bon ou mauvais en soi, ça dépend
des circonstances»; le syndicalisme est rétrograde : «Le
syndicat est un élément essentiel dans toute société
sociale-démocrate».

Pour sa part, Joseph Facal, président du Conseil du
Trésor, que certains ont vu à tort comme un pourfendeur
du modèle québécois, affirme que «les Québécois ne
veulent pas moins d’État mais mieux d’État».
Monsieur Facal voit plusieurs raisons qui expliquent que
le débat sur le modèle québécois ait lieu maintenant.
D’abord, la prospérité que l’on connaît et un certain
succès dans la lutte contre la pauvreté entraîneraient un
discours plus individualiste. Ensuite, il y a la «montée
de nouvelles générations qui n’ont pas construit ce
modèle», et qui «sont plus critiques» face à ces
institutions mises en place par les générations
précédentes. Finalement, toujours selon Monsieur Facal,
l’«accalmie sur la question nationale» et le fait que
«l’économie québécoise [soit] arrivée à maturité»
sont autant de facteurs qui créent un climat propice à l’étude du modèle québécois. Selon lui, il est faux de
prétendre qu’il y a une solution simple dans ce débat que l’on aurait oublié. «Le débat a été polarisé par
deux positions idéologiques qui nous conduisent toutes deux à une impasse.» La position de Monsieur
Facal est très pragmatique: «Il fait s’enlever de la tête que l’État peut tout payer; il faut s’enlever de la tête
que le privé peut tout solutionner».

L’ENNEMI 
QUÉBÉCOIS?
Alors que la majorité des Québécois croient généralement qu’un Québec souverain serait facilement
reconnu par le voisin américain, Anne Legaré s’inscrit en faux contre cette hypothèse. Madame Legaré,
professeur en science politique à l’UQAM, fut déléguée du Québec en Nouvelle-Angleterre en 1995-96. C’est
de cette expérience qu’elle est venue à la conclusion que «les États-Unis sont férocement opposés à la
souveraineté du Québec». Selon Madame Legaré, «les États-Unis sont intervenus dans le passé» sur la

question de la souveraineté québécoise et «ont un plan pour intervenir à l’avenir». Anne Legaré explique
cette opposition par le fait que le Canada anglais et les États-Unis forment une «cité sur la colline», c’est-à-
dire que les deux pays ont une vision et une culture en commun qui créent l’unité du continent nord-américain.
Notre enclave francophone, avec sa culture différente et son interventionnisme de l’État, viendrait donc
briser cette unité nord-américaine. Madame Legaré publiera un livre sur la question cet automne, chez VLB

éditeur.

LES DEUX 
SOLITUDES
Me Julius Grey, professeur titulaire en droit de
l’Université McGill, affirme que «les barrières sont
tombées» entre anglophones et francophones. S’il est
vrai qu’il y a seulement 50 ans de cela, les batailles, au
sens propre du terme, entre les deux communautés
étaient fréquentes, il est cependant téméraire de
prétendre que les barrières sont tombées. Si
aujourd’hui francophones et anglophones se parlent,
ils se comprennent rarement. Marc Chevrier, professeur
au Département de science politique de l’UQAM, va
même jusqu’à dire qu’il y a une «division de
Montréal», un «clivage interculturel». Les deux
communautés vivent effectivement dans des mondes
parallèles. Chacune a des références télévisuelles,
littéraires, historiques, culturelles et politiques qui lui
sont propres. Le rapprochement est cependant
indéniable et on peut espérer qu’à force de se parler,
francophones et anglophones pourront un jour se
comprendre.

UNE 
NATION 
SANS
POPULATION
Le Québec a «trop peu d’enfants, trop de suicides et
trop peu d’immigrants», constate Biz, du groupe Loco

Locass. En effet, le taux de natalité québécois, un des plus élevés au monde au début du siècle dernier, compte
maintenant parmi les plus faibles. Sur cette question, Pierre Fortin, professeur d’économie à l’UQAM et
chroniqueur économique au magazine l’Actualité, croit qu’il faudra un jour s’interroger sur le fait que l’on
retrouve au Québec «le plus haut taux d’instabilité dans les couples». Outre le nombre de naissances très
bas, Biz constate que l’on a au Québec «le troisième plus haut taux de suicide en Occident et le plus élevé

au Canada. Le suicide est la première cause de décès chez les
moins de 40 ans.» Il faut de plus ajouter la question de l’immigration
dans l’analyse du problème démographique québécois. «Le Québec
ne reçoit que 15% de l’immigration canadienne et a un faible
taux de rétention de ses immigrants», ajoute Biz. Selon lui, cette
situation est peut-être explicable par l’ambiguïté dans laquelle sont
plongés les nouveaux immigrants qui traversent deux cérémonies
d’accueil (canadienne et québécoise), qui ne comprennent pas
toujours les revendications souverainistes québécoises ou qui

abhorrent tout simplement l’idée de lutte souverainiste, souvent associée à la violence dans leur pays d’origine.
Biz avance que la souveraineté clarifierait la situation pour les immigrés et serait porteuse de rêve pour les
jeunes qui songent trop souvent au suicide. En fait, que l’on devienne souverain ou que l’on décide une fois
pour toute de rester au Canada, il faut mettre fin au suspense selon Biz. «Câlice, choisissons! Notre
ambivalence conduit au suicide collectif du Québec.»

C O L L O Q U E « L ’ A V E N I R D U Q U É B E C »

TRACER SA VOIE
Le 14 mars dernier se tenait à l’UQAM une journée de conférence et de débats sur «L’Avenir du Québec». Le Quartier Libre vous présente ici les principales questions abordées lors de cette
journée. Des enjeux où les débats d’hier viennent hanter le Québec de demain.

Fré d é r i c  L E G E N D R E
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D É M O G R A P H I E :  L E  P R O C H A I N  D É F I  D U  Q U É B E C .

«Il fait s’enlever de la tête que l’État peut tout payer; 

il faut s’enlever de la tête que le privé peut tout solutionner».

Joseph Facal
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S O C I É T É

P our la réalisation de son projet,
la compagnie Intermont doit
acquérir certains terrains au pied

des pentes, qui sont présentement

propriété du Parc national du mont
Orford sous la tutelle de la Société de la
faune et des parcs (FAPAQ). Or, selon La
loi sur les parcs de la FAPAQ, «toute
forme de prospection, d’utilisation ou
d’exploitation des ressources naturelles,
à des fins industrielles ou commer-
ciales, est interdite». C’est pourquoi la
majorité des organismes voués à
l’environnement de la région des
individus préoccupés par l’environnement
ou adeptes de plein-air s’objectent
fortement à ce projet de développement.
Le Corridor Appalachien, organisme pro-
environnement, dénonce le fait que léguer
le territoire au pied des pentes amputerait
une partie du parc. Ce même organisme
affirme que les répercussions écologiques
pourraient se faire sentir sur des
centaines de mètres en périphérie des
nouvelles installations. On s’inquiète
d’ailleurs de la contamination du ruisseau

Castle se déversant dans le lac
Memphrémagog, source d’approvi-
sionnement en eau potable pour les villes
de Sherbrooke et de Magog. On déplore
également l’absence de garanties du
plan de protection de l’environnement.

L ’ O P P O S I T I O N  S ’ O P P O S E

Le député libéral sortant dans le comté
d’Orford, Robert Benoît, aussi critique en
matière d’environnement à l’Assemblée
nationale, a des doutes sur le projet
d’investissement. «Les promoteurs
gardent le projet secret, il n’y a aucune
maquette, aucun plan de dispo-
nible. Comment savoir que l’argent de

la vente des unités de condominiums
sera réellement investi dans le centre
de ski?» Il répond de plus aux organismes
de développement régional en matière
d’emploi. «On n’a pas besoin de créer
des emplois ici, la région importe de la

main-d’œuvre.» M. Benoît affirme
également que pour que le projet soit
accepté, il doit y avoir une approbation
sociale de la région. «Le parc du mont
Orford a été créé par les gens de la
région qui l’ont vendu au
gouvernement. La population considère
le parc comme sa propriété, c’est
pourquoi elle doit avoir un mot à dire
dans ce projet.»

L A  P O P U L A T I O N  C O N S U L T É E

Des audiences publiques de la FAPAQ se
sont déroulées en décembre dernier pour
avoir l’opinion de la population et des
organismes de la région concernant une
addition de terrain, une modification de
zonage ainsi qu’un échange de terrains du
Parc national du mont Orford dans le
but de procéder à ce projet de
développement. Le rapport de ces
audiences publiques dévoile d’impor-
tantes divergences au sujet de l’échange
de terrain. Le député Benoît affirme que
ce n’est pas une mauvaise transaction en
soi, l’échange étant tout de même
équitable au niveau des superficies.
Cependant, le Parc national perdrait des
terrains de valeur inestimable à la base de
la montagne. Le député explique que les
terrains donnés en échange par la
compagnie Intermont se situent dans un
marais. Ces terrains sont à vendre depuis

plusieurs années et personne ne veut s’en
porter acquéreur.

Le rapport des audiences publiques de
la FAPAQ se conclut en disant qu’il faut
«affermir la mission de conservation
du Parc du mont Orford tout en
permettant la viabilité de la station de
ski alpin et le développement d’un
complexe récréotouristique quatre
saisons ayant des retombées sur
l’économie et le tourisme régionaux».
Une conclusion étonnante selon le
député Benoît, surtout si l’on considère
que 75% des mémoires déposés étaient
contre le projet d’investissement. Le
député sortant d’Orford s’interroge
également sur le bon droit du ministre
Legendre à être ministre responsable
de la Faune et des Parcs tout en étant
ministre responsable du Tourisme.
«Les deux responsabilités s’opposent
dans ce dossier.»

P R O J E T D ’ I N V E S T I S S E M E N T A U M O N T O R F O R D

VENDRE LA NATURE
La compagnie Intermont, propriétaire de la Station de ski Mont-Orford, propose un projet de développement d’envergure de 260 millions de dollars: développement du domaine skiable
du mont Alfred-Desrochers; modernisation des équipements mécaniques, devenus désuets; construction de 1000 unités de condominiums; établissement d’une aire de services au sommet
du mont Orford; aménagement d’un village piétonnier au pied des pentes et d’un nouveau parcours de golf. Une idée qui, si elle ravit les promoteurs du développement régional, déplaît
considérablement aux groupes écologistes et aux amateurs du Parc national.

M a r i è v e  PA R A D I S

T O U R I S M E  E T  E N V I R O N N E M E N T  P E U V E N T - I L S  A L L E R  D E  P A I R ?
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CONDITIONS CONTRAIGNANTES POUR LE PROMOTEUR
Le rapport des audiences publiques impose des conditions à la faisabilité du projet
d’investissement du mont Orford. Cinq conditions doivent être remplies avant de
poursuivre le processus. Les promoteurs doivent déposer un plan de financement;
mettre en place un mécanisme pour assurer l’équité dans l’échange de terrain;
protéger le patrimoine naturel et paysager, notamment le ruisseau Castle; de mettre
en place un comité aviseur regroupant les organismes concernés pour surveiller la
protection de l’environnement.

UNE RÉPLIQUE DU MONT TREMBLANT?
Selon Le Corridor Appalachien, les investissements au parc du mont Tremblant visant
à «industrialiser» la station de ski depuis quelques années, ont créé un précédent.
Maintenant, il va falloir développer des installations récréotouristiques pour
rentabiliser un parc national. «Il deviendra la norme d’amputer les parcs et d’y
apposer un baume de quelques km2 et d’un zonage amélioré, question “d’exercer
un impact minimal acceptable sur le patrimoine”». Rappelons que la compagnie
propriétaire de la Station de ski du Mont-Tremblant, Intrawest, a investi un milliard
de dollars depuis 1991. Dans cette région, on trouve 15 terrains de golf dans un
rayon de 20 km.
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C A M P U S

H ydro-Québec international
possède désormais des investis-
sements, de l’expertise et des

réalisations dans des dizaines de pays: 39
réalisations dans la seule année 2000. Le
code d’éthique de la branche inter-
nationale stipule bien que les activités à
l’étranger visent un partenariat avec le pays
hôte dans le respect de l’environnement.
Toutefois, le pourcentage de participation
laisse entrevoir une approche de propriété
et d’achat plutôt que de partenariat. Par
exemple, en Chine, notre société d’État
possède 92 % de la centrale au charbon
de Nantong. Sur les neuf centrales
chinoises dans lesquelles elle détient des
participations, seulement trois affichent
des taux de participation inférieurs à 50%.

La nature du partenariat n’est pas celui
que devrait adopter la propriété des
sept millions de sociétaires québécois,
selon le professeur en sciences
comptables, titulaire et fondateur de la
Chaire d’études socio-économiques de
l’UQAM, Léo-Paul Lauzon: «Nous
devrions agir en partenariat avec le
gouvernement local et non pas faire
comme les compagnies pétrolières:
s’installer là-bas et oublier les
ingénieurs et travailleurs locaux en
donnant tout à la sous-traitance. Je
n’ai rien contre les partenariats inter-
nationaux; tant mieux s’ils peuvent
empêcher les pays en développement de

se faire avoir par des
pseudo-firmes privées des
États-Unis».

M O D È L E  É C O N O M I Q U E
C O N F U S

En 1998, la société énergé-
tique courtisait le Brésil, une
véritable mine d’or en terme
de contrats. La raison de cet
engouement? Le Brésil venait
de prendre la décision de
privatiser son système et tout
était soudainement à vendre
dans ce pays. Le Brésil est le
deuxième producteur mondial
d’électricité derrière les États-
Unis, le troisième producteur
étant la Russie suivie du
Québec, qui tente d’augmenter
par ses acquisitions son statut
de producteur mondial.

Des percées économiques
certes importantes, mais qui
entretiennent tout de même la
confusion quant au rôle que
doit remplir une société
d’État. La société gouverne-
mentale se dirige-t-elle vers le
modèle d’une multinationale
en quête de profits? «Notre
société d’État ne doit pas se
comporter comme une
entreprise cotée en bourse,
qui, elle, n’a d’autres ambi-

tions que de maximiser à
court terme les profits pour
les actionnaires. Il  faut
maximiser les retombées
pour la collectivité québé-
coise, mais cela ne se calcule
pas en terme de langage
comptable», répond catégo-
riquement Léo-Paul Lauzon.

U N E  Q U E S T I O N  
D E  S U R V I E ?

Le virage international entre-
pris peut soulever des ques-
tions quant à sa nécessité.
L’aventure répond-elle à un
besoin pressant de rentabilité,
les ressources sont-elles
épuisées au Québec au point de
se tourner vers l’extérieur? En
1994, alors que les projets
internationaux n’affluaient pas
autant, M.Lauzon publiait une
étude économique et compta-
ble sur la rentabilité d’Hydro-
Québec et sur l’importance de
résister à la privatisation. Dans
cette étude, il évaluait la valeur
nette de la société à près de 35
milliards et y relate des profits
nets pour la collectivité
québécoise de 3,1 milliards
pour les cinq années précé-
dentes, soit de 1989 à 1994.

Possible donc de questionner la véritable
intention derrière l’implantation du
logo d’Hydro-Québec un peu partout
dans le monde. Un fait confirme la
tendance, depuis plusieurs années
maintenant, le président et directeur
général d’Hydro-Québec, André Caillé,
fait partie à coup sûr des délégations
d’équipe Canada dans les missions
économiques. Il déclarait à l’automne
2002: «Hydro-Québec est solidement
implantée au Chili avec Transelec,
ainsi qu’au Pérou avec TransMantaro.
Il s’agit, dans les deux cas, d’entreprises
à partir desquelles Hydro-Québec
développera sa présence en Amérique
du Sud au cours des prochaines
années.»

Selon M.Lauzon, «il ne faut pas se leurrer
devant tant d’efforts déployés. Depuis
des années, le gouvernement vote des
mesures favorisant l’exemption fiscale
des riches et des entreprises. Le manque
à gagner dans les finances publiques
conduit à une grande pression sur les
services publics et on demande alors
aux sociétés d’État, que ce soit Hydro-
Québec, Loto-Québec ou la Société des
alcools, de devenir des vaches à lait pour
la société, des machines à cash. On
tombe ainsi dans le piège du
capitalisme.»

R E F L E T  D E  
L A  S O C I É T É

Quant à la gestion actuelle de notre
patrimoine énergétique, sa propension à
imiter les grandes multinationales
s’explique, selon M.Lauzon, par les
dirigeants en place: «La mission de nos
sociétés d’État a été perdue en cours
de route. Une fois le besoin collectif
comblé, on cherche les rendements
comme ceux des pétrolières, et la
nature immorale de la pratique
économique ne fait que suivre. Oui à
l’international et à l’exportation, oui
au progrès, oui au rendement, mais ça
doit se faire dans un cadre plus
socialiste où les dirigeants actuels, pour
être poli, vont devoir réorienter leurs
carrières.»

H Y D R O - Q U É B E C I N T E R N A T I O N A L

BRANCHÉE SUR LE MONDE...
DES PROFITS 
Chine, Pérou, Brésil ou Arabie Saoudite: tous des pays qui ont accordé des contrats à la division internationale d’Hydro-Québec dans les années 1990. Notre fierté québécoise contribuait
ainsi à construire des centrales thermiques au charbon ou bien encore à aider des pays à privatiser l’électricité. Paradoxe à l’horizon?

S a m u e l  AU G E R

À  C O M P A G N I E  D ’ É T AT ,  P R O F I T S  P R I V É S .

P
H

O
T

O
: D

O
M

IN
IC

 G
A

U
T

H
IE

R

Cours de formations
barman(aid) et serveur.

Rabais étudiant, 

programme de placement. 

(514) 849-2828,
www.ecoledesmaitres.com

ECOLE DES MAÎTRES
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J O N A T H A N  H A R V E Y

Quartier Libre : À l’aube d’un autre mandat dans
de nouvelles fonctions, comment entendez-vous
mener à bien les activités de la FAÉCUM ?

Jonathan Harvey : C’est un grand défi dans lequel
je me suis lancé. Ce sera une année qui verra changer
les façons de faire à la FAÉCUM.

QL : Ce sera une année de revendication ou une
année de consolidation ?

J.H. : Si vous m’offriez le choix, je vous dirais que ce
sera une année de consolidation. On sent un
ralentissement au sein des troupes militantes de
l’Université de Montréal. Ce sera à la Fédération
d’assumer un rôle de leader et d’essayer de revitaliser
le mouvement étudiant. Cela ne veut pas dire que nous
ferons du surplace avec les enjeux. Plusieurs attireront
notre attention, il faudra être présent notamment
lorsque viendra le temps de revoir, entre autres, le
mode financement des universités. En ce sens, des
enjeux feront place à une revendication d’ordre
national, mais le gros du travail à faire sera à l’interne.
Nous verrons, surtout en début d’année, à rétablir des
liens plus sains avec nos associations affiliées.

QL : S’il y avait trois priorités à retenir pour
votre prochain mandat, quelles seraient-elles ?

J.H. : La première sera de réorganiser le travail au
sein du Bureau exécutif et avec les employés de la
Fédération. La deuxième consistera à trouver une voie
afin de revitaliser le mouvement étudiant. Ce n’est pas
moi qui le ferai personnellement: je compte aider le
coordonnateur à la vie étudiante, Mathieu Langelier,
dans ces tâches. Déjà, on pense, à cette fin, à tenir un
sondage pour cibler les interventions les plus
importantes pour les associations membres. La
troisième, celle sur laquelle je compte le plus, sera
de savoir quelle offre de services les étudiants désirent
avoir de notre part.

QL : Du mandat qui se termine, on peut retenir
la montée des forces de gauche sur le campus,
regroupées entre autres sous la bannière de la
Coalition interdépartementale des étudiants
libres (CIEL). Y a-t-il des leçons que vous
comptez en tirer pour la prochaine année ?

J H. : Je veux bien que l’on parle d’une montée des
forces de gauche. Mais il faut bien comprendre que
ces groupes n’offrent qu’une critique, et non pas une
solution de rechange. La critique des groupes, comme
le Regroupement des étudiants de sociologie, on la
ressent également ailleurs, mais elle s’exprime
différemment. La plupart des associations qui ont émis
des critiques lors du Congrès annuel ont pris la voie
de la critique constructive. Quant aux associations
regroupées aux sein de la CIEL [ndlr: nouvelle OGÉ-
UdeM], celles-ci ont pris davantage la voie de la
dissidence. La plus grande leçon que nous tirons vient
de nos associations membres. Lors du Congrès annuel,
on leur a donné l’occasion de s’exprimer.

QL : Un slogan qui a été répété maintes et
maintes fois pour la prochaine année est
celle d’un retour à la base. Comment entendez-
vous le mettre en pratique ?

J.H. : Ça veut dire se concentrer sur l’interne. Une
structure fédérative, c’est une grosse machine qui
nécessite beaucoup d’entretien. Trop sûre de ses

succès passés, le lien entre les militants et l’exécutif
s’est dégradé. Bien que, depuis 1976, la Fédération
ait cumulé un certain nombre de victoires, les raisons
pour lesquelles les étudiants militent ont changé.
Notre tâche consistera à l’adapter aux goûts du jour.

QL : Y avait-il une volonté de la part des
membres du Bureau exécutif d’avoir à sa tête
l’actuel coordonnateur aux services, c’est-à-dire
celui qui connaît le mieux ses dossiers pour
pouvoir en parler lors de la prochaine année ?

J.H. : Il n’y a pas d’orientation en ce sens. L’offre de
services, c’est la justification première pour laquelle
des étudiants payent un cotisation. Nous ne sommes
pas les seuls à y penser: l’OGÉ-UdeM pense également
dispenser des services. Les associations étudiantes
nous donnent différents sons de cloche. C’est en ce
sens qu’une concentration doit être mise en branle
pour que nous ne développions pas des services
tout azimut sans justifications.

QL : Il n’y avait qu’un seul candidat à tous les
postes du Bureau Exécutif, à l’exception de
celui de coordonnateur à la vie étudiante.
Pouvez-vous y apporter une explication ?

J.H. : C’est symptomatique du ralentissement du
militantisme sur le campus. Bien entendu, il faudra
remédier à cela. Mon souhait serait que tous les
postes soient contestés lors de la prochaine élections.
Si on peut revenir à un climat comme celui qui prévalait
lors des élections de 1994 [ndlr : il y avait quatre candi-
datures pour le poste de Secrétaire général], je consi-
dérerais avoir accompli les tâches que je me suis fixées.

QL : Dans le même ordre d’idée, aucune
candidature féminine, à quelque poste que ce
soit. Y a-t-il une explication ?

J.H. : Je suis toujours ouvert à collaborer avec les
femmes. Il faut effectivement se poser la question, à
savoir quelles tâches ne les intéressent pas au Bureau
Exécutif.

QL : Si je vous comprends, c’est donc une
question conjoncturelle ?

J.H. : Tout à fait. Le Bureau Exécutif d’il y a deux ans
comptait deux femmes élues. D’autre part, le sondage
sera révélateur quant aux causes qui expliquent cette
absence.

QL : L’un des dossiers névralgiques entourant
l’offre de services, c’est l’offre de logements
étudiants sur le campus. Les listes de rappel
sont très élevées, plus de 800 étudiants en
attendent un. Comment entendez-vous le mener
à bien, en ce qui concerne sa gestion ?

J.H. : Nous explorons certaines pistes, bien que peu
d’espaces locatifs sur le campus soient encore
disponibles. Ça ne risque pas d’être un dossier
facile. Il ne faut pas s’attendre à avoir des résidences
toutes prêtes à accueillir des étudiants l’année
prochaine. Ce sera à mon successeur aux finances et
services, François Séguin, d’y voir.

QL : Lors du dernier congrès, la possibilité
d’une consultation référendaire sur un retrait
ou non de l’entente d’exclusivité avec la
compagnie Pepsi a été évoquée; cette
consultation est prévue pour quand ?

J.H. : Aucune période référendaire n’est prévue pour
l’instant. Tout ce que je peux vous dire, c’est qu’il est
fort probable qu’il y en ait une l’an prochain, vu que
la dernière remonte à quatre ans. La date sera à
confirmer lors du premier conseil central à la fin
août.

QL : On prévoit l’utilisation d’une banque de
données sur le profil socio-économique des
étudiants du campus de l’Université. Quel usage
compte-on en faire ?

J.H. : La banque de données servira à appuyer nos
revendications. On parle d’une banque de données
agglomérée. Elle vise à déterminer, par exemple, quelle
proportion d’étudiants paient un loyer et quelle somme
d’argent ils défrayent à cette fin. Les recherches sont
souvent lancées en milieu d’année et les résultats finaux
sont divulgués à la fin de l’année. Conséquences: une

bonne partie du travail de nos recherchistes se trouve
tablettée, pour une simple question d’échéancier.

Cela dit, il n’est absolument pas question pour la
Fédération d’utiliser ces chiffres-là pour toute
promotion de partenariat. Ce sont des données qui
seront réservées à l’usage interne seulement.

QL : Bon nombre d’anciens membres du Bureau
exécutif occupent des fonctions au sein de
groupes de pression d’envergure nationale
pour la promotion des droits des jeunes et
des étudiants[ndlr: Alexandre Bourdeau,
candidat péquiste dans la circonscription de
Berthier]. Sont-ce des plans de carrière qui
vous intéressent ?

J.H. : Mon plan de carrière n’a pas changé. Je compte
terminer mes études en criminologie. Si je me
présente pour une deuxième année, c’est que je n’ai
pas encore satisfait ma soif d’implication. Je n’ai pas
réalisé encore tout ce que je voulais réaliser.

Si je donne un second mandat à la Fédération,
c’est que je ressens le besoin de m’impliquer. Pour
le moment, je n’ai pas l’intention d’entrer en
politique.

NAVIGATION À VUE
Le 16 mars dernier était élu le nouveau Bureau exécutif de la Fédération des associations étudiantes du campus de l’Université de Montréal (FAÉCUM) et son nouveau secrétaire général,
Jonathan Harvey. Il a confié sa vision pour l’année 2003-2004 au Quartier Libre.
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M O N D E

C omment faire passer un déficit
budgétaire de 8,6% à 5% ?
Comment déclencher une crise

sociale ? Tout simplement en suivant les
directives du FMI, c’est à dire en
annonçant une mesure de prélèvement
d’un impôt de 12% sur les salaires de
750 000 fonctionnaires, dont ceux de la
police. C’est pour cette raison que les
policiers ont décidé de ne pas reprendre
le service pour descendre manifester dans
les rues. Alors que des étudiants venus
soutenir les policiers brisaient les vitres
du palais présidentiel, les soldats de
l’armée bolivienne sont arrivés pour
tenter de les disperser. C’est alors que des
tirs ont été échangés entre policiers et
soldats de l’armée, faisant 13 morts et
plus de 50 blessés.

Malgré l’allocution du président de la
République, Gonzalo Sànchez de Lozada
(dit «Goni»), annonçant le retrait de ces
mesures, le député du parti MAS
(Movimiento Al Socialismo) et dirigeant
du syndicat des producteurs de feuilles de
coca, Evo Morales, a appelé à une grève
générale pour s’opposer à sa politique
néolibérale et demander sa démission.

Plusieurs milliers de Boliviens sont
descendus dans les rues pendant la nuit
et les deux jours suivants. Des bâtiments
publics, dont celui de la vice-présidence
et du ministère du travail, ont été
incendiés et des commerces ont été
saccagés. Là aussi, les soldats n’ont pas
hésité à tirer.

Moins d’une semaine après ces
événements sanglants, les 18 ministres du
gouvernement démissionnaient en bloc,
permettant ainsi au président de
constituer une équipe plus restreinte.
«Moins de ministres; moins de vice-
ministres; moins de ministères; moins
de téléphones portables; moins de
voiture de fonction», telle est la nouvelle
politique axée sur la réduction du train
de vie de l’administration, visant à réduire
le déficit budgétaire du pays. Le président
multimillionnaire a également annoncé
qu’il réduirait jusqu’à 50% le salaire des
députés, mais surtout qu’il renonçait à ses
émoluments de président. Des mesures
d’austérité plus symboliques qu’utiles,
Gonzalo Sànchez de Lozada cherchant à
apaiser la situation du pays.

P R E S S É  D E  T O U S  L E S  C Ô T É S

Trente-trois morts et plus d’une centaine
de blessés. Le bilan est lourd pour le
président à l’accent anglophone, élu il y
a à peine 6 mois. Lorsqu’il est arrivé au
pouvoir, en août dernier, les
mécontentements populaires se faisaient
déjà entendre depuis longtemps. Il a alors

demandé une trêve d’un mois afin de
mettre en place une politique économique
et sociale. Mais en décembre 2002, ce
sont les «cocaleros» qui se soulèvent. Les
émeutes font douze morts. Evo Morales,
le leader du syndicat et candidat aux
présidentielles face à «Goni» au deuxième
tour, entre alors en discussion avec le
gouvernement afin de trouver un accord

sur la surface légale de plantation de coca
et des solutions pour ne pas que les
cultivateurs continuent de s’appauvrir.

Malheureusement, le président se trouve
alors dans une mauvaise position, face à
une situation difficile à élucider. D’un
côté, il a d’importantes pressions de la
part du FMI et de la Banque Mondiale

pour adopter les politiques de restriction
qui permettront de réduire la dette du
pays. Et de l’autre, les revendications d’un
peuple mécontent.

L’impôt sur le revenu des fonctionnaires
faisait partie du plan du FMI. La
privatisation des entreprises publiques
comme celle des mines, du gaz ou de

l’eau, ressources très convoitées par les
Américains, l’étaient aussi. Les
conséquences directes sur la population
sont pourtant néfastes. Les Boliviens sont
de plus en plus pauvres et leurs
revendications prennent des allures de
guerre civile.

C O C A - C O M B A T

La Bolivie subit depuis des années les
exigences des Américains. Le but
principal des États-Unis est d’éradiquer
la culture de coca, afin de réduire la
consommation de cocaïne aux États-
Unis. En 2000, 50% de la production de
coca de la Bolivie était transformée en
cocaïne pour être revendue aux États-
Unis. Cette année-là, les Américains ont
imposé aux Boliviens d’en stopper la
culture. Pour ce faire, ils ont envoyé des
hélicoptères de l’armée déverser des
produits sur les champs de coca du
Chaparé afin de les éradiquer totalement.
Le hic est que la culture de coca est le
seul produit rentable en Bolivie. Il
constitue plus de la moitié du revenu des
agriculteurs. La feuil le de coca,
lorsqu’elle ne subit aucune transfor-
mation, n’a aucun effet néfaste sur
l’organisme humain. Elle constitue
d’ail leurs une nourriture pour la
population. La mastication de la feuille
apaise la fatigue et la faim. Dans ce pays
montagneux, la coca permet aux
personnes qui vivent et travaillent dans
les hauteurs de ne pas subir les effets de
l’altitude. De plus, les cultures de fruits
et légumes qui devaient remplacer celles
de la coca ne se sont pas révélées assez
rentables pour nourrir la population
autochtone. Celle-ci s’est donc déplacée
dans la région de Cochabamba afin de
reprendre la culture de la coca qui lui
permettait de vivre.

Aujourd’hui, la situation économique de
la Bolivie est qualifiée de «grave». Les
accointances de Gonzalo Sànchez de
Lozada avec les institutions internationales
sont très critiquées et de nouveaux
soulèvements pourraient survenir si
aucune mesure allant dans le sens de la
population n’est décidée.

C R I S E S O C I A L E E N B O L I V I E

LE SPECTRE DE L’ARGENTINE
Alors qu’en février dernier le monde entier avait déjà les yeux rivés sur le conflit irakien, la Bolivie vivait un événement qui marquera l’histoire de son pays pour longtemps. Le 12 février
2003, c’est à coup de bâtons de dynamite et d’armes de gros calibre que policiers et soldats de l’armée se sont affrontés dans le centre de La Paz, près du palais présidentiel. Les jours
suivants, c’est toute la population bolivienne qui est descendue dans les rues.
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D epuis mon arrivée, j’essaie de
cerner ce qu’est le Japon. Dès
le départ, j’avais accepté que

ce soit un peu désespéré: je n’avais pu
encore cerner le Québec! Comme outil,
je pouvais utiliser la comparaison, mais
tenter de comparer deux cultures est
comme comparer un bloc de verre
transparent et un bloc de verre
translucide: ils ont les mêmes
caractéristiques, mais sont bel et bien
différents. Il n’y a pas de réponse
possible puisqu’il n’y a pas de
références universelles. Il semble donc

qu’il nous reste les impressions
d’un regard étranger sur une
culture donnée. Et encore, un
même fait observé à deux
reprises donne deux impres-
sions différentes.

Que sont donc les traits culturels qui
caractérisent une société entière ?

Les Occidentaux tentent de baser
tous leurs jugements sur la sacro-
sainte logique. Nous considérons que
si ç’a du sens, ça devrait être ainsi. Les
Japonais, eux, accepteront à peu près
n’importe quel comportement en
autant que personne ne perde la
face. Je me suis plaint, car mon patron
ne respectait  pas l ’entente
contractuelle que nous avions
conclue. Pour les employés japonais,
le problème était surtout le fait que je
me plaignais!

Puis nous croyons avoir le droit et
aspirons à la satisfaction profes-
sionnelle. Il ne passe jamais à l’esprit
d’un Japonais de trouver quelque
accomplissement personnel dans
l’exercice professionnel, sinon que le
statut d’être un dur et dévoué
travailleur, mais le titre? Aucune
importance ouvertement avouée.

La hiérarchie sociale nous frustre
souvent. On a du mal à accepter que
quelqu’un ait quelque avantage que ce
soit seulement parce qu’il était là avant

nous ou qu’il jouisse d’un titre
particulier. Au Japon, un sensei (un
professeur ou mentor de toute sorte)
tient pour acquis sa supériorité à tous
les niveaux dans le milieu de travail. Les
personnes âgées se tirent facilement de
poursuites judiciaires, criminelles ou
non, et la différence d’âge, qu’elle soit
d’un an ou deux seulement, crée un
positionnement entre deux individus
qui restera jusqu’à leur mort.

Pour nous, les manières et habitudes
domestiques sont des traits qui nous
font parfois sourire, parfois plisser le
front. Pour un citoyen nippon, c’est

un code strict qui s’enseigne ouver-
tement, considéré comme base au
civisme, discutable mais inchangeable.

Et le goût. Les goûts qui caractérisent
l’alimentation ne sont-ils pas signi-
ficatifs d’une société entière? Un
aliment qui n’est ni sucré ni très salé
lors d’un déjeuner nord-américain
n’est-il pas étrange (poisson, soupe au
miso, légumes marinés)? Les Japonais
ne comprennent pas pourquoi je
prends un jus d’orange ou quoi que
ce soit d’autre de sucré le matin.

Puis cette idée de se savonner
dans le bain! L’eau du bain est
propre, elle sert pour toute la
famille et les invités, si on est
Japonais.

Mais encore, vous voilà remplis
d’anecdotes et vous ne savez toujours
pas ce qu’est un Japonais. En fait, un
Japonais typique, il y en a un à côté de
chez vous. Seulement, il n’a pas les yeux
bridés, il a la peau rose et vous l’appelez
«Canadien». Au niveau individuel, il n’y
pas de différences fondamentales. Seules
les sociétés se dotent de traits
statistiquement caractéristiques. Après
tout, à Montréal, je mange sur une table
basse faite à la main, avec des baguettes
chinoises, mon lit est un futon
(japonais) et je retire mes souliers avant
d’entrer. Que suis-je?

pierre.nadeau@hec.ca

REGARDS 
ET PRÉJUGÉS

P i e r re  N A D E AU  -  Co r re s p o n d a n t d u  Q u a r t i e r  L i b r e a u  J a p o n
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Il ne passe jamais à l’esprit d’un Japonais 

de trouver quelque accomplissement personnel 

dans l’exercice professionnel, sinon que le statut 

d’être un dur et dévoué travailleur



M O N D E

D ans la logique d’un monde
multipolaire, un regroupement
asiatique pourrait éventuellement

rivaliser avec l’Union européenne et les
pays de l’ALENA. Le Forum de Boao, qui
regroupe 60% de la population mondiale,
est effectivement composé de géants
économiques – Japon et Chine,
respectivement 2e et 6e économies
mondiales – et des puissances militaires
(Chine, Inde, Pakistan). Cet ensemble
pourrait donc avoir un lourd poids sur la
scène internationale.

S U I T E  L O G I Q U E

Cette volonté des pays asiatiques de se
rallier n’est pas sortie de nulle part.
D’abord, la crise économique qui a frappé
l’Asie de plein fouet en 1997 a montré la
nécessité pour les pays asiatiques de
renforcer leur coopération et de
coordonner leurs actions. De plus, l’Asie

affiche un retard évident en matière
d’intégration en comparaison de l’ALÉNA,
en Amérique du Nord, de l’Union
européenne, en Europe, ou même du
boiteux MERCOSUR, en Amérique du Sud.
Par conséquent, l’Asie avait besoin d’un
lieu d’échange dirigé par les pays d’Asie,

guidé par leurs intérêts et portant sur leurs
enjeux. Ainsi, en septembre 1998, le
premier ministre australien Bob Hawke,
le premier ministre japonais Morihiro
Hosokawa et le président philippin Fidel
V. Ramos ont avancé l’idée d’établir un
Forum asiatique similaire au Forum
économique mondial, basé à Davos. Vingt-
neuf mois plus tard, le Forum de Boao était
officiellement fondé.

E N T R E  L E  R Ê V E  E T  L A  R É A L I T É

Le but du Forum de Boao est clair: «S’ef-
forcer de devenir le premier Forum
faisant la promotion des objectifs de
développement des pays asiatiques, à
travers une plus grande intégration
économique régionale.» Mais au-delà de
ces mots, y a-t-il une réelle possibilité
d’intégration asiatique ? En effet, on ne
peut passer sous le silence le fait que,
contrairement à l’Union européenne,
l’Asie comporte des pays à des stades de
développement économique radicalement

opposés. Par exemple, l’économie
japonaise, avec un PIB par habitant de plus
de 25 000 $ US, ne peut d’aucune façon
se comparer à l’économie du Bangladesh
et son PIB par habitant de 1400$ US. Il faut
aussi mentionner les différences politico-
stratégiques divisant ces pays: conflit indo-

pakistanais, présence américaine
contestée au Japon et en Corée du Sud,
leadership régional convoité simul-
tanément par l’Inde, la Chine et le Japon. 

La Chine elle-même constitue une question
épineuse pour l’intégration asiatique.
L’exclusion de Taïwan, joueur économique
majeur dans la région, en est un exemple.
La montée en puissance de l’économie
chinoise, qui deviendra d’ici quelques
décennies la plus grande économie de la
région, inspire aussi de la crainte à ses
voisins. Dans cette optique, ces pays
craignent que la Chine ne domine une
éventuelle zone de libre-échange asiatique.
D’ailleurs, la Chine a investi énormément
d’efforts dans le Forum de Boao, première
organisation internationale à avoir son
siège permanent en Chine, afin de se
positionner comme leader asiatique au
côté du Japon. 

L ’ A L L I A N C E  D E S  G É A N T S

Si bien des pays asiatiques craignent la
montée en puissance de la Chine, ce ne
semble pas être le cas du premier
ministre japonais. L’an dernier, lors du
Forum de Boao, Junichiro Koizumi
déclarai t :  «D’aucuns voient le

développement de l’économie chinoise
comme une menace; ce n’est pas mon
cas.  Je dirais plutôt que le déve-
loppement dynamique de l’économie
chinoise constitue pour le Japon à la
fois un défi et une chance.» En effet,
une alliance sino-japonaise offrirait au
Japon la chance de s’affranchir des
États-Unis.  De plus,  l ’économie
japonaise, axée sur les hautes techno-
logies, n’entre pas en compétit ion
directe avec l’économie chinoise, basée
sur le bas prix d’une main-d’œuvre
innombrable.

Le thème du Forum de cette année est «l’Asie
en quête de développement commun à
travers la coopération». Si ses deux leaders
économiques, la Chine et le Japon, colla-
borent et tendent la main aux autres pays de
la région, ils pourraient réussir à unir
l’Asie et on assisterait alors à la naissance
d’un influent bloc asiatique. Autrement, le
Forum de Boao ne sera qu’une mascarade
cachant les profondes divisions asiatiques.
Après une première année de rodage, le
Forum de cette année devrait permettre de
prendre la mesure de la volonté de
coopération des deux leaders asiatiques.

F O R U M D E B O A O

L’ASIE UNIE?
Les 18 et 19 mai prochain aura lieu en Chine la deuxième édition du Forum de Boao. Version asiatique du Forum économique mondial de Davos, le Forum de Boao se veut le lieu de
rassemblement de l’Asie entière. Après les unions économiques européennes et nord-américaines, l’Asie s’unira-t-elle à son tour ?

Fré d é r i c  L E G E N D R E

UN VASTE REGROUPEMENT
L E  F O R U M  D E  B O A O  P O U R  L ’ A S I E  R A S S E M B L E  L E S  2 6  P A Y S
S U I V A N T S :

Australie, Bangladesh, Brunéi, Cambodge, Chine, Inde, Indonésie, Iran, Japon,
Kazakhstan, Kirghizstan, Laos, Malaisie, Mongolie, Myanmar, Népal, Pakistan,
Philippines, République de Corée, Singapour, Sri Lanka, Tadjikistan, Thaïlande,
Turkménistan, Ouzbékistan, Vietnam.

PLACE À

L’AMÉLIORATION
La première édition du Forum de
Boao, du 11 au 14 avril 2002, a été un
fiasco organisationnel. L’organisation
avait été d’une si piètre qualité que le
Premier ministre chinois en personne
avait dû présenter ses excuses aux
délégués. Le 24 janvier dernier, le
Président Jiang Zemin a assuré que le
gouvernement de la province de
Hainan avait grandement amélioré
les infrastructures de la ville de Boao.
Il a aussi exprimé le souhait que le
travail préparatoire soit bien fait afin
que le Forum de cette année soit un
succès complet.

Pour être certain que les problèmes
ne se répètent cette année, le poste
de Secrétaire général du Forum a été
confié à Long Yongtu. M. Long a une
impressionnante feuille de route qui
ne pourra que donner de la crédibilité
au Forum de Boao. Vice-ministre du
Commerce extérieur et de la
Coopération économique, diplômé de
la London School of Economics,
artisan de l’entrée de la Chine à l’OMC,
Long Yongtu a aussi été diplomate
dans la mission permanente de la
Chine à l’ONU, de 1978 à 1980, en
plus d’avoir dirigé la première
délégation chinoise à l’OCDE, en
janvier 1995.
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L E C T E U R S ,  
V O U S  A I M E R I E Z  

Q U E  L E  
Q U A R T I E R  L I B R E  

T R A I T E
D ’ U N  S U J E T ?  

U N  A R T I C L E  
V O U S  I N S P I R E

U N E  R É F L E X I O N ?  

É C R I V E Z - N O U S
à  

q u a r t i e r l i b r e
@ h o t m a i l . c o m



L’ Inde est composée à 80%
d’hindouistes, à 12% de
musulmans, en plus des autres

minorités religieuses. Mais cela fait-il de
l’Inde un pays hindouiste, comme le
prétendent certains membres des groupes
d’extrême droite hindous ?

Mathieu Boisvert, professeur en religion à
l’UQAM et spécialiste de l’Inde, dit que
«l’ensemble de la population 

indienne s’était rallié sous une même
cause avec l’indépendance, mais après
1947, certains partis politiques
voulaient la création d’un État hindou,
comme le Pakistan oriental est un État
musulman. (…) L’Inde est un pays
composé d’une majorité d’hindous, mais
sa constitution est laïque, on peut donc
penser que c’est un pays laïc.»

À Gujurat, en 1992, des extrémistes
hindouistes ont mené un combat sanglant
aux musulmans de la ville dans le but de
détruire la mosquée d’Ayodhya et d’y bâtir
le temple de Rama dont les travaux
devaient commencer le 12 mars dernier.
Deux mille personnes ont été tuées, 300

femmes victimes de viol de gang, et des

centaines de milliers de personnes forcées
de fuir. 

Selon Niranjan Reddy Konepally, ancien
président de l’Association indienne de
l’Université Concordia, hindouistes et
musulmans cohabitent très bien en Inde.
«Quatre-vingt-dix pour cent des gens
s’entendent. Ce n’est qu’environ 10% des
gens qui font du grabuge. Et cela a
commencé parce que les musulmans ont
détruit les temples hindouistes et tué
les femmes et les enfants.»

D E S  C O R P O R A T I O N S
A M É R I C A I N E S  F I N A N C E N T  L A
V I O L E N C E  H I N D O U I S T E

Selon l’organisation Stop Funding Hate,
certaines corporations américaines, tel
AOL Time Warner et Hewlett-Packard,

financeraient certains groupes extrémistes
hindous, dont le RSS, à travers le India
Development and Relief Fund (IDRF).
Cet organisme de charité est situé au
Maryland et a officiellement pour but de
développer et de supporter les régions
rurales et ses populations en Inde.
Cependant, le Stop Funding Hate prétend
qu’aucune des sommes distribuées n’a été
remise aux minorités religieuses
musulmane et chrétienne, et que
seulement 2% des fonds ont été remis à
des organismes laïcs. Un important

rapport, que l’on peut retrouver sur le
site de l’organisation, montre comment les
fonds du IDRF encouragent les extrémistes
hindouistes à l’encontre des musulmans et
autres minorités religieuses.

Mais selon Niranjan Reddy Konepally,
«l’argent envoyé des États-Unis vise la
construction de temples et la protection
des hindous».

Pourtant, selon le Stop Funding Hate, le
IDRF aurait «avec enthousiasme,
ramassé des fonds pour les victimes
hindoues de violence sectaire au
Bangladesh, pour les Hindous du
Kashmir, sujets au terrorisme islamique,
et pour les survivants des attaques du 11
septembre 2001. Cependant, il n’a fait
aucune collecte pour venir en aide aux
musulmans du massacre de Gujarat.»

Selon M. Boisvert, tous ces combats ne sont
pas religieux. «En Inde, les élections sont
démocratiques et le BJP a été élu.
Cependant, la grande majorité de la
population est illettrée, il faut donc
mettre le vote en contexte. C’est certain
qu’il y a manipulation de la population

lors des élections. (…) Je pense que
chaque groupe utilise la religion pour
augmenter son pouvoir politique. Ils
s’alimentent mutuellement. Je pense que
la religion n’est pas la vraie raison de ces
conflits et il ne faut pas tout rapporter à
la haine des musulmans et à la religion.»

G U E R R E  E N  I R A K ,  
V I O L E N C E  E N  I N D E

Si après les événements du 11 septembre
2001, les tensions ont augmenté de plus
belle entre les musulmans et les
hindouistes, qu’en est-il de la présente
guerre en Irak ?

«On voit dans certains pays une lutte
contre le terrorisme. On attaque des
minorités en les qualifiant de terroristes.
L’extrême droite hindoue a voulu
récupérer ces événements à son profit,
comme c’est le cas un peu partout»,
pense M. Boisvert.

Pour Niranjan Reddy Konepally, «la guerre
n’augmentera pas les conflits entre les
deux groupes. Il n’y a jamais eu ce genre
de problèmes en Inde.»

M O N D E

I N T É G R I S M E H I N D O U

SOUS-CONTINENT SOUS INFLUENCE 
L’Inde est-elle un pays hindou ou un pays laïc ? C’est la question que bien des gens se posent, surtout depuis l’élection du BJP, un parti clairement hindouiste et qui supporte plusieurs
groupes extrémistes du pays qui sèment la terreur et propagent la violence. 

E m m a n u e l l a  ST- D E N I S

L E S  M E N A C E S  À  L A  D É M O C R AT I E  I N D I E N N E  S O N T  B I E N  R É E L L E S .
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L E  R S S ( R A S H T R I YA  S WAYA M S E VA K  S A N G H ,  
A S S O C I AT I O N  D E S  VO L O N TA I R E S  N AT I O N A U X )  

Fondé en 1925 par H. B. Hedgewar, inspiré de V. D. Savarkar,
auteur de Hindutva. Who is a Hindu ? (L’hindouité. Qui est
un hindou ?), le RSS tente de renforcer la communauté hindoue
en organisant des séances quotidiennes d’entraînement
physique. En 1940, M. S. Golwalkar prend la tête du groupe
et tente d’assimiler l’identité indienne à la religion hindoue.
Il préconise dès lors une politique de discrimination à
l’égard des musulmans et des autres minorités religieuses. Le
RSS comporte 25 000 sections locales (shakha) et environ
deux millions de membres dans les villes et les villages de
l’Inde. 

L E  V H P (VISHVA HINDU PARISHAD,
CONSEIL MONDIAL DES HINDOUS)

Fondé en 1964 à Bombay, le VHP voulait au départ regrouper
le plus grand nombre possible de chefs religieux à travers le
pays et les impliquer dans les manifestations du RSS. En 1984,

l’organisation a demandé la restitution du site de la mosquée
d’Ayodhya pour la construction du temple de Rama. En 1992,
des manifestations ont finalement mené à la destruction de la
mosquée d’Ayodhya. Depuis, on tente toujours de faire
construire le temple hindouiste.

L E  B J P ( B H A R AT I YA  J A N ATA  PA R T Y,  
PA R T I  D U  P E U P L E  I N D I E N )

Parti au pouvoir à New Delhi depuis 1998 et façade politique
du RSS. Fondé dès 1951, anciennement le Bharatiya Jana Sangh
(BJS, Union du peuple indien), il oscillait entre une politique
modérée et un militantisme agressif. En 1977, il se joint à une
coalition menée par le Janata Party, adversaire du Parti du
congrès d’Indira Gandhi aux élections. La coalition hétéroclite
éclate finalement en 1979. L’année suivante, les dirigeants du
BJS créent le BJP. Avec l’arrivée d’A. B. Vajpayee, l’organisation
est plutôt modérée jusqu’à ce que L. K. Advani, actuel ministre
de l’Intérieur de l’Union, prenne en charge le parti. En 1996,
A. B. Vajpayee, l’actuel premier ministre de l’Union, a repris le
leadership.

L E S  P A R T I S  N A T I O N A L I S T E S  H I N D O U S  E N  I N D E
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C U L T U R E

FRANÇOIS GAMACHE:
AFFECTÉ PAR L’USINE

Page 22 QUARTIER LIBRE - Vol. 10 no 14 - 26 mars 2003

F R A N Ç O I S  G A M A C H E est un jeune artiste photographe de la relève, originaire de Rivière-

du-Loup. Il habite Montréal depuis la fin de ses études. Il a participé, l’an dernier, à l’exposition Civilisation

d’abandon avec le photographe Jean-François Lamoureux. Son travail consiste à photographier des usines

désaffectées de la ville, qui «possèdent une esthétique, une harmonie et une richesse captivante», dit

le photographe. François Gamache veut montrer une parcelle de la réalité, celle du temps, dans la

dégradation physique des lieux, l’ambiance, et par la trace laissée par l’homme. «J’aime me retrouver

dans ces bâtisses abandonnées, non seulement pour les photographier, mais surtout pour y réfléchir,

seul avec moi-même.»

LÉGENDE: CES OEUVRES ONT ÉTÉ RÉALISÉES ENTRE 2000 ET 2003 
1 -  U S I N E  2 . 2  /  2 -  U S I N E  1 . 3  /  3 -  U S I N E  5 . 1  /  4 -  U S I N E  4 . 4  /  5 -  U S I N E  4 . 1
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C U L T U R E

C’ est à la fin du XVIIe siècle que
se dessine le futur Saint-Henri.
D’abord simple hameau,

l’endroit se développe au fil des siècles et
devient un village à part entière, dont le pôle
économique se déplace des tanneries

(spécialité de l’endroit) vers le canal
Lachine au milieu du XIX e siècle. En
1875, Saint-Henri devient une ville et
connaît là son âge d’or. En l’espace de 30
ans, sa population croît de 2500 à 25 000
habitants, ses infrastructures se développent
et… sa dette s’alourdit.

Dette oblige, la ville disparaît en 1905, et
rejoint Montréal. Le quartier Saint-Henri
est né. Des milliers d’ouvriers attirés par
les perspectives de travail dans les
fabriques investissent le quartier. Les
commerces fleurissent rue Notre-Dame,
principale artère de Saint-Henri. Mais les
années 1930 surviennent et, avec elles, une
crise économique sans précédent qui
entraîne la fermeture des usines et du canal
de Lachine, et crée des milliers de
chômeurs.

P R O C E S S U S  D E  M U T A T I O N

Dès le début des années 1980, Saint-Henri
connaît un soubresaut d’activité. À cette
époque, quelques PME, mais aussi des
artistes et artisans, en recherche de bas
loyers, investissent Saint-Henri et
transforment des bâtiments abandonnés
en bureaux et en espaces multi-locatifs. En
1997, l’effervescence immobilière
s’accroît avec le dévoilement du
programme de mise en valeur du lieu
historique du Canal de Lachine, un

investissement de quelques 250 millions
de dollars.

Plus de 35 ans après la fermeture du
canal, celui-ci est rouvert et ses abords
«revampés». Saint-Henri n’y échappe pas
et une quinzaine de projets de rénovation,

de réfection et de construction y sont
actuellement en cours, voire déjà achevés.

Apportant un petit côté champêtre à ce
cadre résolument urbain, de nombreux
petits parcs ont aussi été ajoutés ou
réaménagés, ça et là dans le quartier. Qui
dit revitalisation du quartier, dit aussi nouvel
attrait des agents immobiliers et
multiplication des condos qui fleurissent
littéralement depuis cinq ans sur la rue
Saint-Ambroise.

«Aujourd’hui, on a deux Saint-Henri,
l’un riche et l’autre pauvre», note, avec
une pointe d’amertume, Jacques Francœur,
de la Société historique de St-Henri. Si, à
l’instar des gens du coin, il déplore
l’«envahissement» que subit le quartier,
M. Francœur se réjouit cependant que cette
fois-ci, l’invasion se fasse dans les règles de

l’art. C’est-à-dire que les nouvelles
constructions soient bâties dans un souci
d’harmonisation avec le style de Saint-
Henri, soit la brique rouge omniprésente,
trace indéniable du passé industriel du
quartier.

Il y a quinze ans, les habitants du quartier
avaient vu avec horreur une entreprise
acquérir les anciens locaux de la Dominion
Textile et la recouvrir d’aluminium. Le
souvenir fait encore frissonner les membres

de la Société historique de Saint-Henri
qui, depuis 1977, œuvre à la conservation
du patrimoine. Dorénavant, un contrôle
plus «serré» est exercé sur les velléités
immobilières des entrepreneurs en
construction par le Conseil d’arrondis-
sement, souligne M. Francœur. L’objectif est
grandement facilité par la présence dans le
Conseil d’arrondissement du président du
conseil d’administration de la Société
historique, Guy Giasson.

U N  Q U A R T I E R  B I G A R R É

En pleine phase de revitalisation, Saint-Henri
est aujourd’hui une sorte de croisement
curieux où se mêlent l’ancien et le moderne,
le misérable et le riche, le populaire et le
«tendance». Le charme du quartier ne se
trouve pas forcément où on l’attend. Bien
que visuellement acceptable, les condos
«avec vue sur le canal» ne constituent en
aucun cas l’attrait principal du quartier.

Infiniment plus intéressantes, les ruelles
plus populaires du quartier recèlent de
surprises visuelles et de petites curiosités
pour qui sait observer. Une porte en bois
finement sculptée rue Agnès; des explosions
de couleurs sur les façades et les pignons
au détour de la Place Guay et des rues
Laporte et Irène; de nombreuses et
magnifiques portes cochères, des jardinets
minuscules, de poussiéreuses et attrayantes
boutiques de brocante à la marchandise
parfois invraisemblable … Voilà ce qui fait
le charme de Saint-Henri, quartier bigarré,
dont la vie des familles s’écrit, sans pudeur
et en toute authenticité, dans les arrière-
cours visibles de la rue. Saint-Henri, c’est
aussi les façades des bâtiments de briques
abandonnés aux fenêtres parfois aveugles,
témoins d’un passé à la fois heureux et
douloureux. Coincé entre Westmount et le
canal de Lachine, et encadré par la rue
Atwater et par l’échangeur, Saint-Henri
appartient à la ville et pourtant, lorsqu’on
en arpente les rues, c’est le cœur du village
qu’il a été que l’on sent encore battre. Un

village sans prétention aucune qui vaut la
peine d’être découvert ou redécouvert.

PROMENADE D’OCCASION
Il y a vingt ans mourait Gabrielle Roy, l’une des figures les plus marquantes de la scène littéraire québécoise. À l’occasion de cet anniversaire, le Quartier Libre vous convie à la découverte
ou à la re-découverte de Saint-Henri, quartier populaire chargé d’histoire et théâtre de Bonheur d’occasion, le plus célèbre des romans de l’auteure.

S t é p h a n i e  D U R E T

L E S  L O G E M E N T S  D ’ O C C A S I O N  A U  C O E U R  D E  S T - H E N R I  F O N T  L E  B O N H E U R  D E S  R É S I D E N T S .
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GABRIELLE ROY ET SON
BONHEUR D’OCCASION
Gabrielle Roy est née à Saint-Boniface
au Manitoba en 1909. Avant de mettre
à contribution ses talents d’écrivaine,
c’est à l’enseignement, puis à l’art
dramatique qu’elle part étudier à
Paris à la fin des années 1930, que
Gabrielle Roy se consacre. De retour
au pays, elle s’installe au Québec, où
elle publie de nombreux reportages
et récits pour divers pédiodiques,
avant d’entrer à plein temps au
Bulletin des agriculteurs. C’est alors
qu’elle réalise une série d’articles sur
les quartiers de Montréal dans les
années 1940-1941, que Gabrielle Roy
découvre le quartier populaire de
Saint-Henri. Cette découverte est un
choc pour Gabrielle Roy qui va
s’inspirer des lieux de Saint-
Henri pour dépeindre la vie d’une
jeune fille et de sa famille durant la
Seconde Guerre mondiale dans son
fameux roman Bonheur d’occasion.
La rue Saint-Ambroise, la rue Notre-
Dame, la rue Beaudoin (deuxième
demeure des Lacasse), le canal de
Lachine et la misère prennent une
toute nouvelle dimension sous la
plume de l’auteure, qui obtiendra
pour son ouvrage le prix Fémina
1947. L’histoire d’amour entre
Gabrielle Roy et Saint-Henri durera,
quant à elle, pendant quelque 40
années, jusqu’à la mort de l’auteure.
Aujourd’hui, le quartier n’a pas oublié
celle qui l’a immortalisé et l’on
retrouve de nombreuses traces de
Gabrielle Roy dans Saint-Henri, que
ce soit avec le parc Lacasse, le parc
ou le gîte Bonheur d’occasion.



C U L T U R E

l y eut Superman, les
épaules carrées, le cheveu
brillant, le regard plongé
dans le vide de l’existence.
Héros super, texan et
républicain, apparu au
cinéma en 1979, un an
avant que Ronald Reagan
ne s’empare de la Maison-
Blanche en 1980.

Il y eut Batman, les cuisses galbées, la
libido compliquée, chic en son château
côte-est. Héros super, cultivé et
démocrate, réapparu au cinéma en 1989,
trois ans avant que William Clinton ne
devienne président des États-Unis en 1992.

Et puis il y eut Spiderman, héros par
accident, mal dans sa peau, en lequel on
eut pu voir l’avènement du héros nerd,
sa peau fragile et son bégaiement. Mais
force est de constater que la métaphore
ne file plus. Si George W. Bush porte sa
médiocrité en étendard, sa fureur
suicidaire ne nous renvoie plus rien et
nous sommes les otages muets de son
inconséquence.

À moins que tout ne se complique, et que
l’héritage ne soit pas direct.

Le destin post-présidentiel des deux
précédents, la maladie de l’un et les
récentes propositions faites à l’autre,
éclaireraient ainsi les relations politico-
hollywoodiennes d’un jour nouveau.

Il n’est pas un jour sans que Deubeuliou
ne barre la une, précipitant l’actualité de
ses éructations guerrières. Bien que
toujours incertain, l’avenir est plus ou
moins inquiétant. Aujourd’hui il l’est
beaucoup. Le pas vers le côté que l’on
propose régulier dans cette colonne se
brouille de cette inquiétude. Aussi ne le
franchirons-nous pas tout à fait (le pas),
laissant aux spectateurs du «Dictateur» la
pleine possession de leurs analogies. On
apprend par ailleurs dans les gazettes
qu’un nouveau Superman est en
préparation; peut-être consacrera-t-il le
moment George Bush II.

Avant d’être président des États-Unis,
Ronald Reagan fut acteur à Hollywood,
sa trogne tordue à même d’incarner les
deuxièmes couteaux de la conquête de
l’Ouest révisionnée. De l’avis des
spécialistes, son court talent l’eut
condamné à l’oubli s’il n’avait fait sur le
tard le flamboyant retour qu’on sait, à
cheval sur ses convictions conservatrices
et réactionnaires.

William Clinton a quitté le pouvoir en
2000. Son usage immodéré d’une
communication médiatique basée sur
l’émotionnel a culminé au cours de
l’affaire dite «du cigare», au point
d’occulter les autres fondamentaux de sa
politique dont eut pu se prévaloir le
candidat démocrate à sa succession.

De Ronald Reagan aujourd’hui, on sait
qu’il est atteint de la maladie d’Alz-
heimer, dégénérescence sénile des
fonctions cérébrales qui fait au patient
peu à peu tout oublier, jusqu’au visage
de ses proches. Cette fin tragique n’est
pas sans renvoyer un écho grinçant au
sort non moins dramatique que la
fortune réserva à Christopher Reeves,
qu’une chute de cheval rendit
quadriplégique. L’acteur de Superman,
cloué dans son fauteuil, et le président
au cerveau dévasté ainsi communient
dans l’impotence, après avoir été les
détenteurs concomitants des supers
pouvoirs du rôle et de la fonction.

William Clinton a quitté la politique.
Jeune président, il ne pouvait briguer
poste plus ambitieux dans la hiérarchie
constitutionnelle. Mais il n’en a pas
pour autant déserté la sphère publique,
et  donne deci-delà de juteuses
conférences dont le contenu ne nous est
pas parvenu.  I l  se  pourrai t  qu’ i l
devienne un jour le premier époux
d’une présidente des États-Unis, laissant
ainsi le premier rôle à Hillary Clinton,
comme Batman l’avait su concéder à
Catwoman. Mais il se pourrait égale-
ment qu’il revienne sur le devant de la
scène, en acceptant, comme on le lui
propose,  de faire l ’acteur dans le
prochain épisode au cinéma des
aventures de James Bond.

Ainsi se croisent les parcours personnels
de nos deux acteurs-présidents. L’un
empruntant le chemin inverse de l’autre,
au travail de la même histoire. Celle du
spectacle telle que décrite par Guy Debord
dont la société éponyme mit un nom sur
des phénomènes aujourd’hui à l’œuvre,
et dont certains aspects caricaturaux
lèvent les inhibitions du copyright.

On peut penser à l’intérieur de ce qui s’est
donné comme horizon critique indé-
passable. Le spectacle a dépassé son
paroxysme pour s’y installer. Ses fièvres se
mesurent à l’aune de ses reflux. Il n’est
plus le monstre froid dont les immenses
contours nous masquent la forme. Il nous
dit des choses de lui-même en plus de
nous en dire sur lui-même. On peut
décrire sa psychologie sans recommencer
son portrait.

James Bond, héros britannique d’une
autre époque, au service secret de sa
majesté, survit contre toute attente au box-
office des phantasmes les plus minables
de l’Occident. Super héros réaliste quand
d’autres sont issus d’un monde qui se
donne comme fantaisy(ste), son numéral
surnom, 007, le distingue des autres
barbouzes, en ceci que lui est conféré le
permis de tuer. La formule est étonnante,
qui prend ses distances avec le cinquième
commandement d’un Dieu, en lequel, par
ailleurs, we trust. Certains États ont rendu
leur licence, abolissant la peine de mort,
d’autres non.

Et ils voudraient même l’imposer au
reste du monde, s’arroger le permis de
tuer n’importe où, n’importe quand, à la
discrétion d’une majesté plus protéiforme
que gracieuse.

Les hésitations de William Clinton quant
à son plan de carrière esthétisent
l’assourdissant silence démocrate en
l’installant sur la perméable frontière qui
ne sépare plus le politique du spectacle.
Qu’il s’apprête à l’enjamber dans ce sens,
comme son prédécesseur l’a franchi dans
l’autre avant lui, donne à ce chassé-croisé
des airs de ballet antique, et dessine
ironiquement la toile de fond du nouvel
ectoplasme impérial.

C l é m e n t d e  GAU L E JAC

LE PERMIS DE TUER
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C U L T U R E

Q uand Marvin le Rouge débarque,
il casse la baraque ! Du moins,
c’est ce qu’il aimerait croire.

Têtu et batailleur, le lapin à la langue bien
pendue se voit, bien malgré lui, investi
d’une mission capitale: mettre la main sur
la carte du nouveau monde, celle qui
donne la position des îlots et prédit leurs
rotations. Depuis qu’elle a recommencé
à tourner, Terra Amata s’est en effet
fractionnée en une multitude d’îles flottant
au-dessus d’un océan de lave.

Évidemment, la tâche ne sera pas sans
problème. Outre Bouboulou, le Roi des
Olfs ressuscité, et un Grand Khân affaibli,
mais toujours aussi hargneux, Marvin le
Rouge se heurte également à une bande
de moines névrosés qui, délivrés de leur
vœu de chasteté par la récente fin du
monde, jettent leur dévolu sur les chattes
Kochaques dont le lapin a la charge. En
plus de leur libido mal contrôlée, ils ont
également la fâcheuse habitude de
détruire aveuglément toute manifestation
magique ou surnaturelle. Détail plutôt
dérangeant quand l’on doit traiter avec un
chaman qui utilise le feu comme moyen
de communication...

On ne s’ennuie pas une seconde en
compagnie de Marvin le Rouge. Quand il
n’est pas en train d’utiliser ses fameux
Nitro fusils, il saute d’île en île, se casse
la gueule et tente tant bien que mal de
remplir sa mission. Mais il a le cœur
ailleurs, quelque part entre les yeux
verts de la jolie Nicole et les formes
généreuses de Zakûtu, la fille d’Herbert,
dit le Grand Khân. Et comme il court deux
chattes à la fois, il risque fort de se
retrouver tout seul.

Dernier né de l’ambitieuse série créée par
Joann Sfar et Lewis Trondheim, La carte
majeure est intimement lié à
Armaggedon, troisième tome publié sous
la bannière Donjon Crépuscule. Les
deux albums se déroulent en effet sur le
même laps de temps, le premier
s’attachant aux pas de Marvin le Rouge,
le second suivant le Roi Poussière dans
ses nombreuses péripéties. Le trait net et
précis d’Andréas, à qui l’on a confié
l’illustration de La carte majeure,
marque cependant une différence. Plus
près de Trondheim, dont le style domine
les albums de Donjon Zénith, que du
dessin sombre et dramatique de Sfar, qui
caractérise ceux de Donjon Crépuscule,
les images d’Andréas sont efficaces et
cadrent parfaitement dans l’esthétique de
la série. Pour le reste, l’album n’échappe
pas aux standards établis par Trondheim
et Sfar depuis la naissance du Donjon en
1998. Bref, c’est drôle et c’est bon.
Comme d’habitude.

La carte majeure
(Donjon Monsters t.3)

Andréas, Sfar, Trondheim
Delcourt, 48 p.

C H R O N I Q U E  B D

MARVIN 
VOIT ROUGE

P E R F O R M A N C E L I T T É R A I R E

2000 LIEUX SOUS LES MOTS 
Qu’ont en commun une fille rouge, deux poètes, trois jeunes de Québec, un musicien et un comédien plongés dans un univers d’enquête glauque ?
Le désir de voir s’allumer les mots dans la tête des spectateurs. L’envie que cohabitent poésie, musique, vidéo et littérature dans un même performance.
Le spectacle multidisciplinaire Formes 5- La puissance des lieux fait ce pari en alliant poésie et cinéma.

A n n i k  C H A I N EY

À l’origine de cet événement présenté dans la
Maison de la culture Plateau Mont-Royal en avril,
trois jeunes de Québec : Yannick Renaud,

Simon Dumas et Marc Doucet, grands amateurs de poésie.
«On allait voir des soirées de poésie. On trouvait ça
ennuyant. On voulait dynamiser la formule… On a
ajouté de la vidéo et une ambiance sonore pour rendre
la littérature plus attrayante. Ce n’est pas pour autant
un spectacle hermétique», raconte Yannick Renaud, un
des membres de Diffusion Encore Cadre et concepteur
du spectacle.

C O N F R O N T A T I O N
A R T I S T I Q U E  

Yannick Renaud explique
que Diffusion Encore
Cadre questionne les liens
entre la littérature récitée et
les pratiques vidéographi-
ques par le biais de la
confrontation artistique.
«C’est un travail de labo-
ratoire, on se pose des
questions. Ce n’est pas du
théâtre, c’est un spectacle
littéraire ouvert, un work
in progress à cause de
l’environnement tech-
nique qui n’est pas le
même à Montréal qu’à
Québec.»

Pour Formes 5, les
concepteurs du spectacle
sont partis avec l’idée du
cinéma. Ils ont trouvé des
parentés entre les textes des
écrivains québécois Luc
Lecompte et André Roy. Ils
les ont approchés pour faire
partie du spectacle. Les
auteurs ont accepté et
seront sur scène pour lire
des extraits de leurs derniers
livres. 

Yannick Renaud explique
que le choix des deux auteurs a été pour eux évident. «On
les a réunis parce que leurs univers se répondent… À
partir de textes d’auteurs différents, on procède à une
refonte scénarisée en un tout cohérent qui possède une
signification propre. L’élément liant, c’est le traitement
sonore qui entoure le spectateur et la recherche
vidéographique qui est présente pour l’atmosphère».

Le roman Rouge malsain de Luc Lecompte a servi de
canevas pour bâtir le scénario. Les poèmes d’André Roy,
extraits de Nous sommes tous encore vivants, qui vient
de paraître aux Herbes rouges, s’insèrent dans l’univers
de Lecompte par le biais d’un intertexte sur le cinéma. Ses
poèmes passent par le cinéma pour décrire notre
fascination de la mort, de la torture, des corps désirants
et de l’amour.

Dans Formes 5- La puissance des lieux, le cinquième
spectacle multidisciplinaire du collectif de Québec, le
spectateur est entraîné dans un univers onirique, appelé
Malsain. Dans ce ghetto malfamé où vivent les exclus de

la cité, un jeune poète fou engage un enquêteur à la
recherche de la fille rouge. 

P O É S I E ,  S U S P E N S E  E T  C I N É M A

Poète et écrivain depuis plus de trente ans, critique de
cinéma et de littérature, André Roy est bien connu dans
le milieu littéraire pour ses essais et ses poèmes. Son
intérêt pour le cinéma l’a amené à écrire Nuits, une suite
de quatre ouvrages, dont le dernier-né est Nous sommes
tous vivants. Il a accepté spontanément de participer à
ce spectacle-événement. Il lira une quinzaine de ses
poèmes sur scène.

«Les jeunes de Formes 5 sont passionnés par la poésie
et placent la littérature au centre du spectacle. (…)
J’ai été agréablement surpris par leur profes-
sionnalisme, leur amour de la littérature et leur
courage de monter un spectacle comme ça. Ils m’ont
invité et c’est un honneur. J’ai trouvé ça intéressant et
j’ai accepté instinctivement».

André Roy se souvient qu’il avait 19 ans quand il a publié
son premier recueil de poésie avec d’autres auteurs. Il
croit qu’il y a encore de la place pour les jeunes en
poésie. Il se sent des affinités avec eux. «Toute forme

de littérature ou de poésie est importante. C’est une
relation entre l’auteur et le lecteur… La poésie est
un laboratoire. Et ces jeunes-là connaissent la poésie
québécoise.»

Il trouve l’expérience stimulante et espère que cela
incitera d’autres jeunes à solliciter des maisons d’édition
comme les Herbes rouges, le Noroît ou les Écrits des
Forges pour publier leurs textes poétiques. «La poésie
répond à une sorte de besoin social et elle est liée à une
recherche d’identité, d’appartenance…» 

À quoi peut-on s’attendre dans la petite salle intimiste de
la Maison de la culture du Plateau Mont-Royal ? «Il y a la

scène avec des comédiens mais aussi des vidéos…Côté
thématique, on découvre qui est la fille rouge par le
biais du détective joué sur scène par un comédien. La
vidéo vient décrire les ambiances de l’Univers de
Malsain - (ce lieu dont parle le texte de Luc Lecompte)»,
explique Yannick Renaud.

Reste à imaginer que ce spectacle présenté pour la
première fois à Montréal vogue vers d’autres lieux et fera
des vagues. Mais déjà les concepteurs parlent d’aller
promener le spectacle en Belgique et à L’Événement du
Québec au Mexique en 2003-2004. Pourquoi pas ? La
poésie a bien besoin de voyager par les temps qui
courent…

FORMES 5 
LA PUISSANCE DES LIEUX

4 et 5 avril, 20h.
Maison de la culture Plateau Mont-Royal

Billets disponibles dès le 28 mars, 13h 
Informations : (514) 872-2266

L E  M O N D E  P O É T I Q U E  D E  L A  M Y S T É R I E U S E  F I L L E  R O U G E .
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«La poésie répond à une sorte de besoin social

liée à une recherche d’identité,
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P A L M A R È S  
A L B U M S  F R A N C O P H O N E S

1  O N  E S T  L I B R E   Y A N N I C K  E T  L E S  B A R N I Q U E S   I N D É P E N D A N T    

2  W E S T E R N  R O M A N C E   Y A N N  P E R R E A U   F O U L E S P I N     

3  J ' P O U R R A I S  P A S  V I V R E  A V E C  T O I   L E S  B R E A S T F E E D E R S   I N D É P E N D A N T     

4  L ' E S P R I T  D E  V O S  C I M E T E R R E S   A K H E N A T O N   3 6 V I N Y L     

5  G A É T A N  L I Q U I D E   L E S  T E M P S  L I Q U I D E S   I N D É P E N D A N T     

6  B I S C U I T S   R A O U L  E T  L E S  R A O U E L E T T E S   S O M M E - M O S A Ï Q U E     

7  L A  F I L L E  S O U S  L ' E A U   J É R O N I M O   A N O R A K     

8  M O N  A M O U R  E S T  U N  A R T   L E  C E R V E A U   H L M     

9  8  È M E  C I E L   K A T E R I N E   B A R C L A Y     

1 0   T O N N E R R E   M I O S S E C   P I A S

L’agenda culturel
L’AGENDA CULTUREL

C’EST LA FÊTE!
Pour son dixième anniversaire, la société
culturelle Argentine-Québec-Canada
(SCAQC) présentera à la Tanguéria, au 5390,
boulevard Saint-Laurent, un récital de
chansons franco-tango avec l’auteur-
compositeur et interprète Philippe Noireaut.

Lors de ce spectacle, l’auteur-compositeur interprètera ses
compositions, en plus d’oeuvres de Ferré, Brel, Caussimon, Vian,
Bourvil, Vincent Scotto, Jean Guidoni et Astor Piazolla. Le
spectacle aura lieu le 28 mars prochain dès 22h, au coût de 15$.

Réservations au (514) 495-8645

CHUCHOTEMENTS AU CREUX DE L’OREILLE
Du 1er au 6 avril, aura lieu le festival de contes
De bouche à oreille. On y présentera des
conteurs de la relève tels que Danielle Brabant,
Carole Saint-Denis et Mireille Larochelle, en
plus de conteurs renommés tels que Kim
Yaroshevskaya et Jean-Claude Germain. Cet

événement prendra place à L’intrus, à la Sala Rossa, au Sergent
recruteur et à la Maison de la culture du plateau Mont-Royal.

Informations : www.festivaldeconte.com

SI ON DANSAIT
La troupe de danse de l’Université de Montréal
(DUM) présente son spectacle d’ailleurs, de la
chorégraphe Anne-Marie Jourdenais, du 4 au 6
avril au Centre d’essai, du pavillon J.-A. de Sève.
Cette performance sera précédée de Rêver sur
ses deux pieds, de la chorégraphe Julie Pilon,
interprétée par Synapse, l’atelier de danse

contemporaine de l’Université de Montréal.

Informations : (514) 343-6111 poste 4686

ARTS ET HIP HOP
Le Montréal, Arts Interculturels (MAI)
présente jusqu’au 12 avril, l’exposition Mass
Appeal : l’objet d’art et la culture hip hop.
Cette exposition d’arts visuels éclectiques
regroupe des artistes qui se sont inspirés de
la culture hip hop dont Edgar Arceneaux,

Nikki S. Lee et Nadine Robinson.

Informations : (514) 982-1812 
ou www.m-a-i.qc.ca

AU CŒUR DE L’OZOWN
Le groupe Ozown présente son premier
concert solo Alternatif pour la planète /
Rock the planet, le 29 mars prochain à 21h
au Kola Note. Cette formation montréalaise
qui a enregistré en 2002 un premier album
de compositions originales, propose du rock

alternatif aux textes engagés et poétiques bilingues, sur
l’environnement, la guerre et Dieu.

Informations : (514) 495-2846 
ou www.ozownland.com

QUELQUES PAS ENTRE DEUX LIVRES
L’Usine C présente jusqu’au 12 avril, la toute
nouvelle création de Gilles Maheu, célèbre
chorégraphe de Carbone 14, la Bibliothèque
ou ma mort était mon enfance. Sur une
musique de Claude Lamothe, un décor de
Michel Goulet et des éclairage d’Axel
Morgenthaler, Maheu propose une danse au

cœur de son premier job à la Bibliothèque Nationale du Québec,
ses souvenirs de jeune décrocheur à la découverte de la poésie
et de l’art.

Informations : (514) 521-4493

À  L I R E

ÉBÈNE
En 1958, Ryszard Kapuscinski était
l’unique correspondant polonais en

Afrique. À l’époque, la relation entre les colonisateurs européens et les popula-
tions africaines fonctionnait sur un rapport de domination dans lequel l’amitié
entre Blancs et Noirs était pratiquement impossible. Alors que les autres
journalistes occidentaux vivaient en sécurité, parqués dans les quartiers riches,
Ryszard Kapuscinski faisait le choix de se rapprocher de la population africaine.
Au risque de se faire cambrioler tous les jours, il s’est installé au milieu d’un
quartier pauvre. Quelques mois après son arrivée, il est atteint de la malaria.
Sans un sou en poche, il est obligé d’entrer à l’hôpital des Noirs africains. Il
s’aperçoit alors que la maladie peut lui ouvrir les portes de la culture africaine
par le biais des infirmiers devenus ses amis. Il raconte magnifiquement bien
de quelle manière la malaria a rabaissé son statut prestigieux de Blanc pour
lui offrir une relation d’égal à égal avec la population noire.

Les crises de paludisme ne l’arrêtent pas pour autant dans sa quête du
continent africain. Du Tchad au Gabon, du Rwanda à l’Ouganda, de la
Guinée au Zanzibar, il n’a de cesse de relater les événements avec une précision
sans précédent et du bout d’une plume exceptionnelle. Tous les liens sont judicieusement faits pour amener le lecteur à une compré-
hension détaillée, mais pour le moins légère, de la situation africaine dans les années 1960. Outre les bains de sang dans laquelle s’est
bien souvent déroulée la vague d’indépendance des pays africains, il nous offre un voyage au cœur des cultures africaines. À l’inverse
de ses collègues journalistes présents sur les lieux, il décrit ce qu’il a vécu et non ce dont il a été témoin.

Ce sont 40 années de passion qui sont posées sur le papier, venant ainsi teinter les pages de ce roman. Ryszard Kapuscinski n’est pas
seulement un journaliste de qualité, c’est aussi un écrivain hors pair. 

Ébène, aventures africaines Ryszard Kapuscinski.Éditions Pocket
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